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ON NE JURERA PLUS SUR LA BIBLE 
DANS LES CAUSES CIVILES 

Daniel Baril 

En même temps qu'entrait en 
vigueur le nouveau Code civil le 
ler janvier dernier, des amen-
dements étaient apportésau Code 
de procédures civiles ayant pour 
effet de laïciser la procédure 
d'assermentation. Le Code de 
procédure établit en effet que seule 
l'affirmation solennelle est désor-
mais requise pour témoigner. 

L'article 299 stipule que «nul 
n'estadmis à déposer, sous peine 
de nullité de sa déposition, s'il n'a 
fait le serment de dire la vérité. 
Dans tous les cas, le tribunal doit 
voir à ce que la formule du ser-
ment, laquelle consiste à faire l'af-
firmation solennelle de dire la vé-
rité, toute la vérité et rien que la 
vérité, soit lue au témoin de ma-
nière qu'il la comprenne bien.» 

Le mot serment est défini par 
ailleurs comme «une affirmation 
solennelle par une personne de la 
vérité d'un fait ou de son témoi-
gnage». 

En pratique, cela signifie que 
c'en est fait du recours systémati-
que à l'assermentation sur la Bi-
ble dans les tribunaux du Québec, 
du moins pour les causes civiles. 
Le choix entre l'assermentation 
religieuse et l'affirmation solen-

nelle est également abrogé et la 
seule promesse de dire la vérité 
lie légalement la personne en 
cause. 

Les nombreux reportages et 
bulletins de nouvelles diffusés à 
l'occasion de l'entrée en vigueur 
du nouveau Code civil ont tous 
passé cet-aspect sous silence. 

Il s'agit là d'une victoire pour le 
Mouvement laïque québécois qui 
réclamait une procédure unique 
et laïque d'assermentation depuis 
1988, et d'un gain démocratique 
pour toute la population. Cette 
procédure a l'avantage de traiter 
tous les citoyens de la même fa-
çon, sans qu'ils aient à afficher 
leurs convictions en matière de 
croyance religieuse pour s'acquit-
ter d'une obligation civile. 

Par contre, le ministère de la 
Justice du Québec n'a pas cru 
bon de retirer les bibles des tribu-
naux, apparemment parce que les 
procédures régissant les causes 
relevant du Code criminel, qui est 
de juridiction fédérale, n'ont pas 
été amendées dans le même sens. 
Pourtant, les procédures pénales 
sont prescrites par la Loi sur la 
preuve et cette loi ne mentionne 
nullement que le recours à la Bible 
n'est nécessaire pour être asser-
menté. 

Il s'agit là d'une tradition et 
non pas d'une exigence légale. 
Cette tradition n'est pas non plus 
exigée par le droit canon catholi-
que qui ne prévoit nullement l'uti-
lisation de la Bible ou de quelque 
autre objet religieux, tel un cruci-
fix, pour valider un serment reli-
gieux. 

Rien ne justifie donc que le 
ministère de la Justice conserve 
les bibles dans ses salles d'au-
dience. Le MLQ poursuit donc ses 
pressions pour qu'elles soient 
retirées, de même que les crucifix 
restants, afin que les tribunaux 

soient totalement laïcisés. 

L'incident récent survenu à la 
Cour municipale de Longueuil 
concernant le port d'un foulard 
islamique a mis en évidence une 
fois de plus la nécessité pour les 
tribunaux d'adopter des règles de 
procédure qui ne soient diàcrimi-
natoires pour personne. Avant de 
questionner le port de symboles 
religieux inoffensants de la part 

-do justiciables, les juges et avo-
cat devraient d'abord question-
ner les recours à des symboles 
religieux de la part des représen-
tants officiels de la Justice. 



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU MLQ 

L'assemblée générale annuelle du Mou-
vement laïque québécois a eu lieu le 28 no-
vembre dernier. En voici les points saillants. 

RAPPORT DU PRÉSIDENT 
Luc Alarie, président sortant, a présenté à 

l'assemblée la rétrospective des activités du 
MLQ de la dernière année qui ont touché 
différents aspects : plaintes, appuis, adhé-
sions, participation à des activités publiques, 
implication dans des groupes de travail, publi-

cation et distribution du bulletin Laïcité. Son 
rapport est disponible au secrétariat du MLQ 
pour ceux et celles qui souhaiteraient se le 
procurer. 

Prospectives 

L'importance a été mise aussi sur la parti-
cipation au débat sur la révision du statut 
confessionnel des écoles, sur le projet de 
réforme de l'enseignement primaire et secon-
daire, sur la nécessité d'en informer les pa-
rents, sur le nouveau code civil du Québec 
ainsi que sur la révision des statuts et règle-
ments du MLQ. 

REMISE DU PRIX CONDORCET 
Luc Alarie a remis le prix Condorcet à 

Madame Micheline Trude!, en soulignant son 
engagement pour la laïcité. Pour elle, en lui 
attribuant ce prix, le MLQ reconnaît tous les 
hommes et les femmes qui oeuvrent dans 
l'ombre avec ténacité et patience dans des 
petites actions; c'est au nom de ces femmes et 
de ces hommes qui oeuvrent pour le maintien 
des droits de la personne que Micheline Trudel 
a remercié le MLQ. 

DÉBAT SUR LA LAÏCITÉ 
AU QUÉBEC 

Henri Laberge, auteur du texte 
«La laïcité de l'État au Québec», a 
présenté sa réflexion sur ce sujet et 
a invité ensuite l'assemblée à en 
débattre. Les commentaires ont 
tourné entre autres autour des idées 
suivantes : religion et société civile, 
le pendant à l'enseignement reli-
gieux (morale, histoire des religions, 
patrimoine, etc.), définition de ce 

qu'on entend par principes démocratiques, 
les libertés fondamentales. 

ÉLECTIONS AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

Par acclamation, l'assemblée a élu Henri 
Laberge président ainsi que les onze adminis-
trateurs suivants au conseil d'administration : 
Luc Alarie, Robert Aubin, Daniel Baril, Claude 
Braun, Hélène Chapleau, Alice Dionne, Paul 
Drouin, François Gauthier, Nora Hamdi, 
Christiane Houle, Micheline Trude!. 

Laïcité est le bulletin d'information du Mouvement laïque québécois. Son 
objectif est de favoriser la diffusion des idées laïques au Québec et de permettre le 
débat sur toute question concernant la liberté de conscience. Toute personne 
intéressée par ce débat d'idées est invitée à y collaborer. 

Les articles signés, sauf ceux de tapage éditoriale (page 3), ne représentent pas 
nécessairement les positions du Mouvement laïque. 
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Éditorial 

LA LOI 107 EST MONSTRUEUSE, 

OÙ SONT LES RESPONSABLES ? 

Les chroniqueuses ou chroniqueurs de 
l'éducation, les éditorialistes, les commissai-
res scolaires, les chefs syndicaux, les députés 
des divers partis et jusqu'au ministre respon-
sable, tout le monde découvre enfin, en ce 
printemps 1994, que la loi 107 adoptée en 
1988 est effectivement monstrueuse. On se 
rend compte maintenant que sa mise en appli-
cation éventuelle aura comme conséquence 
un émiettement sans précédent de notre sys-
tème scolaire (à Montréal, quatre commis-
sions scolaires distinctes administrant pas 
moins de dix catégories d'écoles selon les • 
divers croisements des caractéristiques lin-
guistiques et confessionnelles). On s'affaire 
donc d'un peu partout à inventer des formules 
ingénieuses et compliquées pour appliquer 
cette loi sans l'appliquer, tout en la contour-
nant sans en avoir l'air. 

La CEPGM a pris les devants. Elle a, dit-
on, une stratégie selon laquelle elle va se 
déconfessionnaliser totalement et se scinder 
(comme une grosse cellule en biologie) pour 
constituer les deux commissions scolaires 
linguistiques de Montréal. Cette grande ma-
noeuvre est prise au sérieux par tous les Jean-
Pierre Proulx, Lise Bissonnette et Agnès 
Gruda, qui tombent à bras raccourcis sur cette 
pauvre CECM, coupable à leurs yeux de ne 
pas avoir encore elle-même envisagé sa pro-
pre dissolution. On supplie alors le ministre 
Chagnon d'intervenir pour lui faire entendre 
raison. Et l'ineffable Ministre de laisser tom-
ber : « Si la CECM décide de devenir linguis-
tique, ça simplifiera beaucoup les choses » 
(La Presse, 14 avril 1994). 

Le gros hic, c'est que la Loi sur l'instruction 
publique dont le ministre Chagnon est respon-

sable de l'application ne prévoit nulle part ni 
n'autorise la dissolution volontaire des com-
missions scolaires confessionnelles. Au con-
traire, elle énonce clairement que la CECM, la 
CEPGM, la CECQ et la CSGQ (article 22), de 
même que les commissions scolaires dissi-
dentes en province (article 125) « continuent 
leur existence en vertu de la présente loi sur 
leurterritoire et sous leur nom». Lorsque la loi 
parle à l'indicatif présent, ce qu'elle énonce a 
une portée impérative pour le présent et le 
futur. 

Nous savons tous que les commissaires 
du parti au pouvoir à la CECM constituent une 
petite clique d'intégristes qui se veulent plus 
catholiques que le pape et plus libéraux que 
« Dieu le Père qui est àQuébec ». Ce qui nous 
donne envie d'applaudir, pour l'effet d'entraî-
nement qu'il risque d'avoir sinon pour son 
panache, au coup de pied de l'âne que leur 
assène le ministre Chagnon, quand il souhaite 
à haute voix leur défaite aux élections scolai-
res. Mais il est difficile d'accepter que le très 
provincial gouvernement libéral se décharge 
complètement sur ces minables de la respon-
sabilité qui est la sienne dans ce dossier. 

N'est-ce pas le parti libéral des Bourassa, 
Ryan, Johnson et tutti quanti qui a fait adopter 
cette loi infecte en 1988? Ne sont-ce pas les 
ministres Lucienne Robillard et Jacques 
Chagnon lui-même qui ont annoncé à tour de 
rôle leur intention de mettre cette loi en appli-
cation pour septembre 1996 ? Le Ministre 
actuel n'est-il. pas celui qui a proposé tout 
dernièrement à l'Assemblée nationale de re-
nouveler les clauses « nonobstant » qui per-
mettent aux lois sur l'éducation de déroger à la 
liberté de conscience et de religion ainsi qu'aux 

droits à l'égalité ? 

Nous voulons bien laisser au ministre 
Chagnon le droit à son « chemin de Damas ». 
Mais s'il est prêt à brûler aujourd'hui ce qu'il a 
constamment adoré de 1988 jusqu'au début 
de 1994, qu'il le dise franchement et claire-
ment. Qu'il expose son intention de réformer 
en profondeur cette loi 107 dont il reconnaît 
les effets monstrueux, plutôt que d'accuser 
ceux qui s'appuient sur sa lettre et sur son 
esprit pour maintenir ce qu'elle commande de 
laisser en place. 

On peut admirer l'ingéniosité des inven-
teurs de tours de passe-passel, mais on ne 
pourra pas faire l'économie d'une nouvelle 
refonte de la Loi sur l'instruction publique et 
des autres lois sur l'éducation ni d'un débat 
public sur cette question pour instaurer un 
système scolaire laïque au Québec. On ne va 
quand même pas réaliser une opération de 
cette importance en catimini, sur la pointe des 
pieds ou en sifflotant pour se donner l'air de 
penser à autre chose. La campagne électo-
rale maintenant imminente devrait être une 
bonne occasion d'en débattre. 

Si la réforme du système scolaire ne peut 
guère se réaliser contre la lettre et l'esprit de 
la loi, celle-ci est soumise à son tour aux 
contraintes que lui impose la Constitution ca-
nadienne. Et ces contraintes sont importan-
tes. L'article 93 de 1867 protège l'existence 
des commissions scolaires confessionnelles 
de Québec et de Montréal ainsi que le droit à 
la dissidence pour les catholiques et les pro-
testants dans les localités où ils se retrouvent 
respectivement minoritaires. L'article 29 de la 
Constitution à Trudeau (1982) confère aux 

(suite à la page suivante) 
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(suite de la page 3) 

privilèges confessionnels établis une priorité 
absolue sur la Charte canadienne des droits. 
L'article 23 de celle-ci accorde à la minorité 
anglophone (en tant qu'anglophone) le droit 
de participer directement à la gestion des 
écoles qui doivent lui être réservées. La 
combinaison des exigencés de l'article 93 de 
1867 et de l'article 23 de 1982 fait en sorte qu'il 
est pratiquement impossible de ne pas aboutir 

à un système scolaire terriblement émietté. 

Ces choses-là doivent être dites et dénon-
cées. Pas plus que d'une révision en profon-
deur de la loi, nous ne pouvons faire l'écono-
mie d'une remise en cause fondamentale des 
contraintes constitutionnelles. M. Johnson 
(faisant chorus à son grand frère fédéral, Jean 
Chrétien) prétend qu'il n'est pas utile de parler 
de constitution maintenant. Il faut être cons-
cient que de ne pas remettre en-cause la 
constitution, c'est se résigner bêtement à ne 
pas pouvoir doter le Québec d'un système 
scolaire cohérent et moderne. 

Henri Laberge, président 

' Au moment de terminer le présent article, on nous 
apprenait que désormais le Regroupementscolaire con-
fessionnel et le MEMO avaient tous deux des scénarios 

alternatifs àproposer. Le RSC envisagerait de transfor-
mer la CECM en commission scolaire à la fois franco-

phone et catholique, cependant ouverte aux francopho-

nes non catholiques, mais ne régissant pas les catholi-

ques non francophones; cette commission scolaire à 
double statut administrerait des écoles toutes franco-
phones, dont les unes seraient catholiques et les autres 

non confessionnelles; on peut imaginer que la CEPGM 

pourrait se transformer, elle, en commissionscolaire ale 

fois anglophone et protestante, administrant des écoles 
toutes anglophones dont les unes seraient protestantes 

et les autres non confessionnelles; quant aux angle-
catholiques montréalais, ils pourraient avoir aussi leur 
commission scolaire en fusionnant avec le secteur an-

glophone de Jérôme Le Royer, alors que les franco-
protestants pourraient sans doute se rattacher à une 

commission scolaire francophone de rouest de file. 

Lorsque la seule option simple, logique et fonctionnelle 

rencontre un obstacle juridique, soyez assurés de trou-

ver des gens pour prétendre que tout serait plus simple 

si on compliquait un peu plus les choses, même si, ce 

faisant, on ne règle rien du problème initial. 

COMITÉ SUR LES COÛTS DE LA 

CONFESSIONNALITÉ AU QUÉBEC 

Lors de la dernière assemblée générale du Mouvement laïque québécois, un 

comité sur les coûts de la confessionnalité au Québec a été formé. En font partie : 

- Robert Aubin, conseiller au Mouvement laïque québécois; 

- Claude Braun, conseiller au Mouvement laïque québécois; 

- Gaétan Breton, professeur à l'UQAM. 

Le comité s'est déjà réuni à quelques reprises et a entamé ses travaux par 

l'étude des différentes lois allouant des privilèges au clergé (ex. : la loi sur les 

fabriques, la loi sur l'impôt sur le revenu). 

La prochaine étape prévue parle comité est d'étudier l'aspect de l'exonération 

de taxes (ex. : par l'inventaire des édifices non-taxés). 

À suivre... 
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APPARTENANCE RELIGIEUSE DES QUÉBÉCOIS 

Les sans religion viennent au deuxième rang 

Daniel Baril 

Les données de Statistique 
Canadal sur le recencement de 
1991 dénombrent 91 dénomina-
tions religieuses différentes au 
Québec, mis à part les sans reli-
gion et sans compter les sectes 
du genre raélien ou krishna. Sept 
pour cent de la population n'est ni 
catholique ni protestante. Par 
contre, au sein de la population 
immigrante - qui assure la relève 
démographique du Québec -, la 
proportion des religions autres 
que chrétiennes grimpe à 35,4 %. 

Fait intéressant à signaler, 
c'est le groupe des sans religion 
(agnostiques, athées, libres pen-
seurs) qui constitue le deuxième 
groupe en importance au Québec 
avec 262 800 personnes, soit 4 % 
de la population. Dans l'ensem-
ble du Canada, ce groupe a 
augmenté de 90 % en 10 ans. 

C'est peu et c'est beaucoup. 
C'est peu comparé aux catholi-
ques romains (86 % de la popula-
tion au Québec) mais c'est en-
core plus que les angli-
cans (96 065), les baptis-
tes (27 505), l'Église unie 
(75 570), les luthériens (10 700), 
les pentecôtistes (28 955) et les 
presbytériens (18 865) qui, réu-
nis ensemble sous la commode 
appellation de «protestants», to-
talisent 244 120 personnes, ou 
3,5 `Y» de la population. 

Alors que les lois scolaires 
interdisent aux sans religion de 
pouvoir se doter d'une véritable 

école laïque (la loi oblige en effet 
toute école publique à offrir un 
cours d'enseignement religieux 
confessionnel même si elle n'a 
pas de statut confessionnel), les 
Églises protestantes n'en béni-
ficient pas moins d'un réseau 
scolaire bien à elles, et protégé 
par la Constitution canadienne 

La communauté juive, bien 
inférieure en nombre (97 735, ou 
1,4%) bénéficie elle aussi d'un 
réseau d'écoles privées subven-
tionnées par les fonds publics. 

Données trompeuses 

Les données de Statistique 
Canada sur l'appartenance reli-
gieuse sont trompeuses et ne 
doivent pas être prises comme 
une image reflétant fidèlement 
les convictions profondes des 
gens. (À la question sur la reli-
gion, le formulaire se fait incitatif : 
«Indiquez une religion ou une 
confession précise, même si cette 
personne n'est pas pratiquante)' 
est-il demandé.) Chaque fois 
qu'une étude ou qu'un sondage 
pousse la recherche un peu plus 
loin, les résultats obtenus sont 
substantiellement différents. Il y 
a ainsi beaucoup plus de sans 
religion et beaucoup moins de 
catholiques que ne l'indiquent les 
données de Statistique Canada. 

Il y aune dizaine d'années; à 
l'occasion du passage de la pape-
mobile à Montréal, Le Devoir 
publiait les résultats d'un vaste 
sondage sur les croyances des 
Québécols.2 On y apprenait qu'il 
y a plus de Québécois qui croient 

à la réincarnation (18%) qu'il y 
en a qui croient au ciel et à l'enfer 
(15 %). L'un-et l'autre de ces 
groupes sont encore inférieurs à 
ceux qui croient que tout se ter-
mine à la mort (20 %). 

Un autre sondage pan-cana-
dien donne 15 % de non-croyants 
chez les jeunes de 15 à 25 ans.3
Quant à l'image de Dieu, une 
étude très poussée réalisée par 
le Groupe de recherche en 
sciences de la religion de l'Uni-
versité Laval, sous la direction de 
Raymond Lemieux4, révèle que 
pour 58 % des croyants, Dieu est 
une «dimension intérieure» par 
opposition au «Dieu personnel» 
de la tradition judéo-chrétienne 
qui vient en second, avec l'adhé-
sion de 55 % des croyants. «Le 
paradigme "personne" de la re-
présentation de Dieu (celui qui 
est diffusé par le christianisme), 
écrit Raymond Lemieux, n'est 
plus celui qui domine l'imaginaire 
québécois.»5

Ces recherches viennent 
objectiver des faits que nous 
pouvons tous constater person-
nellement autour de nous. Le 
gouffre entre les «vérités révé-
lées» du christianisme et les 
croyances de la population ne 
s'observe pas que dans la repré-
sentation de l'au-delà ou de Dieu, 
mais dans les gestes de chaque 
jour. Qui autour de vous partage 
la vision de l'Église catholique et 
des évêques sur la morale 
sexuelle, sur la contraception, 
l'ordination des femmes, l'union 
libre, le divorce, l'avortement, 
l'euthanasie, l'homosexualité, les 

miracles, la pratique religieuse, 
la virginité de Marie, l'infaillibilité 
de Jean-Paul Il? 

C'est pourtant l'Église catho-
lique, via le Comité catholique - 
lobby permanent de l'Assemblée 
des évêques au sein du parle-
ment québécois -, qui détermine 
le contenu de l'enseignement de 
la religion et des valeurs à 
véhiculer dans nos écoles publi-
ques. Le monopole qu'exerce 
cette Église sur le système sco-
laire québécois a pour effet de 
couper l'école publique d'avec la 
réalité sociale. Ce monopole et 
cette ingérence doivent cesser. 

Daniel Baril est conseiller au 
Mouvement laïque québécois. 

1 Religions au Canada, Statistique Ca-
nada, Industrie, Science et Technolo-
gies Canada, 1993. 

2 «L'Eglise d'ici et la papauté», Le De-
voir, 8 septembre 1984, cahier 5. 

3 Bibby R., Posterslw D., La jeunesse 
du Canada, toutà faitcontemporaine; un 
sondage exhaustif des 15-25 ans, 
Ottawa, Fondation canadiennede lajeu-
nesse, 1988. 

4 Les croyances des Québécois. Es-
• quisse d'une approche empirique. 
Québec, Cahiers de recherche en solen-
ces de la religion, Vol. 11, 1992. 

5 Raymond Lemieux, «Les croyances 
des Québécois», Interface, mars-avril 
1991, p.23. 
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LE DÉBAT 

SUR LA LAÏCITÉ 

À LA CEC) 

par 
Henri Laberge, président du MLQ 

L'ancêtre de la CEQ actuelle, la Cor-
poration des instituteurs et institutrices ca-
tholiques du Québec (CIC), établie par une 
loi en 1946, adhérait à une confessionnalité 
stricte jusque dans ses propres structures. 

Elle s'accommodait fort bien de la division 

des structures scolaires sur la base con-
fessionnelle. Dans son premier mémoire à 

la Commission Parent, elle prenait 

vigoureusement la défense de la con-

fessionnalité scolaire et décochait quel-

ques flèches au Mouvement laïque de lan-

gue française, qui avait osé recommander 

la création d'un secteur neutre à côté des 

deux secteurs traditionnels catholique et 

protestant. 

Sous la présidence de Raymond 
Laliberté (1965 à 1970), la CIC devint la 

Corporation des enseignants du Québec 

(CEQ) et abandonna son caractère con-

fessionnel. Quelques années plus tard, 

sous la présidence de Yvon Charbonneau, 

elle se délesta de sa mission corporative 

pour devenir la Centrale de l'enseigne-
ment du Québec. Depuis lors, elle a adopté 
des positions de plus en plus orientées 
vers la laïcisation des structures du sys-

tème scolaire. 

Favorable depuis le début des années 

70 à la déconfessionnalisation des com-
missions scolaires, elle a gardé une atti-
tude hésitante et • parfois ambiguë sur la 

place de l'enseignement religieux et de 
l'animation pastorale au sein des écoles 

publiques. Ceci s'explique principalement 

par le fait qu'une partie du personnel dont 

elle doit assumer la défense est directe-

ment impliquée, à titre professionnel, dans 

ces activités (animateurs et animatrices de 
pastorale et spécialistes de l'enseigne-

ment catéchétique). Par contre, les brima-

des que subissent (notamment à la CECM) 

les membres du personnel scolaire qui ne 

sont pas de la religion officielle ou dont les 

comportements sont jugés inorthodoxes, 

les multiples exigences imposées par le 

Comité catholique, par les commissions 
scolaires ou par les directions d'écoles 
amènent la majorité des syndiqués de la 
CEQ à souhaiter une application plus stricte 
de la laïcité scolaire. 

Le débat sur la laïcité a été relancé 
dernièrement par l'Alliance des pro-
fesseures et professeurs de Montréal (le 
plus gros syndicat de la CEQ) à l'occasion 
des travaux sur la politique interculturelle 
et de ceux relatifs à la restructuration sco-

laire envisagée par la loi 107 (adoptée en 

1988, mais dont l'application est prévue 
pour 1996). L'Alliance a déjà réalisé une 
importante consultation à cet égard dans 
toutes les écoles de la CECM. Son assem-
blée générale s'est prononcée à une 
écrasante majorité pour la laïcité du sys-

tème scolaire, des écoles et des services 
éducatifs de l'école publique. D'autres 
syndicats, surtout dans la région de Mon-
tréal, ont emboîté le pas dans la même 
direction. 
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Ces résolutions retenues par le Conseil 

général seront soumises,fin juin, au con-
grès qui est l'instance suprême de la CEQ. 

Celui-ci lancera vraisemblablement une 
vaste consultation dans les rangs de la 
Centrale pour susciter une adhésion de 
tous les membres à ces positions et pour 
préciser au besoin la portée pratique de 
certaines d'entre elles. 

L'évolution de la CEQ sur la question 
de la laïcité scolaire reflète sans doute une 
évolution peut-être moins visible mais tout 
de même réelle de l'ensemble de la popu-
lation québécoise. Il faut continuer à tra-
vailler au mûrissement de l'opinion qué-
bécoise à cet égard. On ne pourra cepen-
dant faire l'économie d'une bataille pour 
faire sauter les verrous constitutionnels qui 
protègent la confessionnalité scolaire. 
Merci à la CEQ de remettre ce débat dans 
l'actualité. 

• 

Pour une eteadie école commune 
l'Alliance réclame 

l'abolition de l'article 93 de l'A.A.N.B. 
la laïcisation complète du ministère de l'Éducation, des commissions scolaires 

et des écoles publiques 
l'abolition du financement public des écoles privées 

Alliance des prof esseures 
et professeurs de Montréal (cEo) 
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POUR MIEUX CONNAÎTRE 

JEAN JAURÈS, 

PENSEUR SOCIALISTE ET LAÏQUE 

Daniel Baril 

Dans un mémoire de maîtrise 
en Philosophie à l'Université de 
Montréal, Paul Drouin, pro-
fesseur de philosophie au cégep 
Édouard-Montpetit et ex-prési-
dent du Mouvement laïque qué-
bécois, nous fait découvrir le phi-
losophe, historien et homme po-
litique Jean Jaurès, figure mar-
quante du mouvement socialiste 
français du début du siècle. 

«La philosophie politique socialiste reste 
d'actualité et continue d'être une alterna-
tive pour contrer les politiques néolibérales 
et apporter les correctifs indispensables 
pour réformer le système aveugle de la 
"croissance" capitaliste» écrit d'emblée Paul 
Drouin dans L'éthique socialiste, démocra-
tique, laïque et humaniste de Jean Jaurès. 
Dans cette perspective, le contact avec 
l'oeuvre de Jaurès «permet de dégager une 
conception globale, cohérente et, sur plu-
sieurs points, très actuelle», soutient-il. 
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Précisons tout de suite que Jaurès était 
un croyant panthéiste qui rejetait l'opposi-
tion entre la pensée et la matière. Cette 

,conviction est à la base de son socialisme 
en lequel il voyait la meilleure réalisation 
«de la recherche de l'absolue justice dans 
les relations des hommes entre eux». 

Sur le plan politique, Jaurès se définis-
sait à la fois comme réformiste et révolu-
tionnaire. «L'esprit révolutionnaire réel, di-
sait-il, est en proportion de l'action réforma-
trice efficace.» Une telle conception amène 
nécessairement les socialistes à conclure 
des alliances circonstancielles avec les 
partis bourgeois, ce qui attira à Jaurès les 
foudres des marxistes orthodoxes, notam-
ment de Rosa Luxembourg et de Lénine. 

Socialisme, 
morale et laïcité 

En tant que parlementaire, Jaurès éta-
blit de telles alliances pour l'établissement, 
entre autres, de lois scolaires laïques et 
soutint, avec les républicains, l'adoption de 
la Loi de la séparation de l'Église et de l'État 
en 1905. «Laïcité de l'enseignement, pro-
grès social, ce sont deux formules 
indivisibles, affirmait-il. Nous n'oublierons 
ni l'une ni l'autre et, en républicains socialis-
tes, nous lutterons pour toutes les deux.» 

«La laïcité fait donc partie de l'idéal 
socialiste en plus de s'inscrire dans une 
perspective transitoire vers le socialisme, 
poursuit Paul DrSuin en interprétantJaurès. 
(...) C'est l'esprit laïque et rationnel qui doit 
avoir la primauté à l'école. L'apprentissage 

consiste à suivre la démarche de la raison. 
Il est primordial qu'aucune secte religieuse, 
qu'aucune Église n'ait le monopole de la 
conscience des jeunes dans les écoles 
publiques.» 

Pour alimenter l'école publique laïque, 
nul besoin d'inventer une nouvelle morale 
puisqu'elle existe déjà dans l'idéal humaniste 
de la Révolution française, croit Jaurès. 
Depuis la Révolution, l'ordre social, qui est 
essentiellement laïque, est fondé sur la 
seule conscience humaine. «La Révolution 
française n'a été une grande révolution 
politique que parce qu'elle a été une grande 
révolution morale» soutenait-il. 

Cette laïcité issue de la Révolution «est 
même devenue un fait social favorisant 
l'unanimité morale qui a contribué à dimi-
nuer la violence aveugle et qui a aidé au 
développement d'un progrès pacifique et 
légal. La démOcratie ne saurait permettre à 
des principes contraires de s'installer dans 
des institutions civiles et dans l'école publi-
que. L'école de la liberté ne peut être que 
laïque; de même, le régime social de la 
liberté et de l'égalité ne peut être que socia-
liste.» 

Le socialisme de Jaurès trouve ses as-
sises dans des principes moraux qui se-
raient fondamentaux chez l'être humain. 
Selon le tribun socialiste, il y aurait «au fond 
de l'homme une sympathie de l'être humain 
pour l'être humain, une tendance profonde 
qui pousse l'individu à multiplier la joie des 
autres individus dont il est solidaire. (...) 
L'individu qui dirige sa vie morale par la 

raison peut faire prédominer l'idéal d'har-
monie sociale sur l'instinct égoïste de con-
servation» rapporte l'auteur du mémoire. 

Jean Jaurès est mort en juillet 1914, 
assassiné par «un nationaliste catholique 
fanatisé par les journaux réactionnaires». 
SonY action politique dérangeait trop les 
plans des fauteurs de guerre voulant «per-
pétuer le capitalisme de l'obus, du canon et 
de la mitrailleuse». 

«L'éthique socialiste, démocratique, 
laïque et humaniste de Jaurès est toujours 
actuelle, conclut Paul Drouin. Sa pensée 
peut nous aider à comprendre notre monde 
et à ouvrir des voies de solution. C'est 
d'autant plus urgent, en cette fin de 'siècle, 
que montent les intégrismes, cousins du 
fascisme, qui promettent d'autres millions 
de morts.» 

Daniel Baril est conseiller au 
Mouvement laïque québécois. 

ALARIE, LEGAULT 
BEAUCHEN1IN 

PAQUIN, JOBIN 
& BRISSON 

A V 0 C, A T 5 

. LUC ALARIE 

1259, rue Berri, lee étage 
Montréal, Québec H2L 4C7 
Téléphone: (514)844-6216 

Télécopieur: (514) 844-8129 
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Le Conseil constitutionnel déclare inconstitutionnel le projet du 

gouvernement français de modifier le financement de l'école privée 

LA PLANÈTE LAÏQUE 

AUX BARRICADES 

par Jean Hénaire, 
correspondant de Laïcité, Paris 

Paris. Le 16Ianvier , dernier, par un diman-
che froid et pluvieux, plus d'un demi million de 
Français ont défilé pendant des heures le 
long du parcours séparant la Place de la 
République de la Place de la Nation pour 
rappeler au gouvernement français qu'ils 
n'entendaient pas laisser «leur» école publi-
quefaire les frais du développement de l'«autre 
école», celle du secteur privé. 

Ce branle-bas de combat bien orchestré 
par diverses organisations de gauche, est le 
résultat d'une maladresse du gouvernement 
en place dirigé parle premier ministre Édouard 
Balladur dont la manière de conduire les 
affaires de l'État avait pourtant été à ce jour 
presque sans failles. L'homme aux pas feu-
trés et aux propos mesurés vient de se faire 
piéger à propos d'une question scolaire dont 
lui et son ministre de l'Éducation, François 
Bayrou, n'avaient manifestement pas évalué 
tous les enjeux. En effet, dans son jugement 
rendu le 14 janvier, le Conseil constitutionnel 
a déclaré contraire à la Constitution l'article 2 
du projet de révision de la Loi Falloux qui 
aurait permis d'aider, à même les fonds pu-
blics, auxinvestissementsdes établissements 
d'enseignement privé au-delà du seuil de 
10% fixé en 1850 par la Loi Falloux, du nom 
de son auteur*, • 

Dans son jugement, le Conseil rappelle 
que la loi votée par la majorité est contraire à 
la Constitution. Aux yeux du Conseil, le 
financement de l'école privée par les collec-
tivités territoriales, en raison des différences 
de points de vue et de capacités financières 
qui peuvent exister entre elles, ne saurait 
garantir une aide égale aux établissements 
privés. Le Conseil en déduit que les nouvel-
les dispositions législatives «ne comportent 
pas les garanties nécessaires pour assurer 
le respect du principe d'égalité entre les 
établissements d'enseignement privé sous 
contrat dans des situations comparables». 
Ces inégalités de traitement auraient notam-
ment eu pour effets de voir, par exemple, des 
établissements d'enseignement privé 
«surfinancés» dans des régions où les éta-
blissements publics souffrent de manque de 
moyens, phénomène agrandissant l'écart 
entre les deux régimes scolaires. 

Le Conseil dès lors de rappeler, en outre, 
un extrait du préambule de la Constitution 
déclarant que «l'organisation de l'enseigne-
ment public gratuit et laïque àtous les degrés 
est un devoir de l'État». Suite à ce jugement 
du Conseil constitutionnel, le gouvernement 
a annoncé qu'il renonçait à sa réforme. Sou-
lagée par ce recul de la droite et satisfaite de 

sa capacité à mobiliser l'opinion pour la dé-
fense de l'école publique, la planète laïque 
peut à nouveau respirer en paix, du moins 
pour un certain temps. Ce serait une erreur, 
en effet, d'affirmer que le dossier est fermé. 
Un certain nombre de questions restent en 
suspens et laissent croire que les menaces 
qui pèsent sur l'école publique sont loin d'être 
toutes écartées. Quelques lignes de fracture 
méritent d'être soulignées. 

Premièrement, il perdure en France un 
courant d'opinions selon lequel la mission de 
l'enseignement privé catholique est de 
véhiculer les valeurs chrétiennes dans l'en-
seignement. Lors d'une interview accordée 
récemment à un grand quotidien de Parisr, le 
Père Max Cloupet, secrétaire général de 
l'enseignement catholique, déclarait: «Nous 
permettons à des jeunes de découvrir dans 
leurs études le sens donné au monde par les 
chrétiens. Les maîtres doivent notamment 
insister sur la pensée créatrice qui, pour nous 
chrétiens, participe d'un souffle créateur de 
Dieu». Cette déclaration devrait faire notam-
ment réfléchir ceux et celles qui, même à 
gauche, en France, prétendent que le débat 
traditionnel qui oppose les «laïcards» aux 
clergés est dépassé et relève d'une autre 
époque. Les propos du Père Cloupet ont par 
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ailleurs soulevé de vives protestations de 
représentants du milieu scientifique français 
qui ont déclaré que «Les dégâts immenses 
causés par une attitude de ce type, que ce soit 
celle de l'inquisition qui condamne Galilée, ou 
bien celle de Lyssenko imposant une biologie 
absurde qui se voulait conforme aux textes 
sacrés auxquels se référait l'Union .soviéti-
que, illustre le danger de cette démarchea. 

Deuxièmement, il serait imprudent de dis-
socier cette lutte scolaire du contexte général 
de ressurgence des identités ethno-religieu-
ses un peu partout en Europe et à laquelle la 
France ne pourra que difficilement échapper, 
malgré sa politique assimilationniste des mi-
norités sur son territoire. Dans cet esprit, les 
propos que tenait récemment le responsable 
de l'Union des organisations islamiques de 
France donnent à réfléchir. Pour ce dernier, il 
serait anormal qu'il y ait en France plusieurs 
milliers d'écoles confessionnelles, catholiques 
notamment, «et pas une seule école privée 
musulmane»3, et de souligner: «À Nantua, 
une petite fille de 12 ans a été traitée comme 
Klaus Barbie! (évoquant de récents cas d'ex-
pulsion scolaire de jeunes filles qui portaient 
le voile islamique). On l'a présentée comme 
l'ennemi qui menace la France entière! Si 
c'est ça la laïcité, nous dirons non à la 
laïcité...»4. L'avertissement est clair. 

En troisième lieu, le débat en cours s'Ins-
crit dans la tendance marquant la volonté de 
privatiser les systèmes éducatifs. À la recher-
che de «l'excellence», les promoteurs du 
financement de l'école privée visent ainsi à 
accroître la compétition avec le secteur pu-
blic. Aux deux régimes de «produire» les 
meilleurs éléments afin de maintenir, voire 
d'améliorer le niveau de compétitivité de l'État 
aux échelles nationale et internationale. Ainsi, 
l'éducation est de plus en plus perçue dans 
les hautes sphères décisionnelles comme un 
bien économique. Dès lors, si on peut en 
arriver à démontrer qu'en termes d'investis- • 
sement en capital humain, l'enseignement 
privé, comparativement au public, sait «faire 
mieux avec moins», il devient plus aisé pour 
les décideurs de «vendre» à l'opinion l'idée 
d'un meilleur soutien au secteur privé! Du 
coup, il incombe à l'école publique de faire 

ses preuves... Dans celle perspective, il est 
relativement facile d'imaginer qu'une telle 
philosophie risque de déboucher sur une 
élitisation accrue de la formation. C'est peut-
être là au fond que se situe le vrai débat et, 
sans le dire explicitement, le Conseil constitu-
tionnel vient quand même de le rappeler. 

Non, le débat n'est pas clos, comme on 
peut le voir. Même si, en France, l'école 
publique peut encore compter sur ses très 
nombreux partisans, ceux-ci devront conti-
nuer à tenir à jour leurs dossiers pour que les 
héritiers de Jules Ferry puissent continuer de 
défendre avec succès l'égalité en droits de 
tous les citoyens. Le succès remporté par les 
manifestants laïques ne sera pas suffisant à 
lui seul pour maintenir et améliorer un sys-
tème d'éducation publique qui a grandement 
besoin d'aide: des locaux parfois vétustes, 
des classes surchargées, des enseignants 
gagnés par la «déprime», des signes inquié-

tants de violence dans les zones d'éducation 
prioritaire, une formation des maîtres jugée 
parfois insatisfaisante, etc. Mais en revan-
che, ce qui fait la force de l'école publique et 
laïque, c'est la capacité (à ce jour incontesta-
ble), de mobilisation de ses défenseurs. Ce 
qui fait dire à plusieurs que c'est actuellement 
en France le seul sujet capable de remplir les 
rues de Paris de tous les Français attachés à 
l'idéal républicain. 

* voir Laïcité, vol. 13, no 3, automne 1993, p. 6. 

I Libération, le 13 janvier 1994, p. 8. 

2 Le monde,14 janvier 1994, p. 10. 

3 Libération, 27 décembre 1993, p. 14. 

4 Idem. 

.... 
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SOUTENEZ LE MOUVEMENT LAÏQUE QUÉBÉCOIS 
En devenant membre du Mouvement laïque 
québécois, vous soutenez le seul groupe de pres-
sion dont la raison d'être est la défense de la 
liberté de conscience. 

Au nom de cette liberté fondamentale, le MLQ a 

fait de la laïcisation de l'école publique son prin-
cipal cheval de bataille. 

Dans le contexte actuel où les droits fondamen-

taux sont de plus en plus affirmés, où le pluralisme 

est devenu une caractéristique de la société 
québécoise, la laïcité des institutions publiques et 

des lois apparaît comme une urgente nécessité. 

Sans ses membres, le MLQ n'aurait aucune 
légitimité. Sans les cotisations de ses membres, il 
ne pourrait exister. Par votre adhésion, vous 
manifestez votre accord avec le principe de 
laïcité et vous permettez au MLQ d'être présent 
dans les grands dossiers où la liberté de cons-
cience est concernée (école, avortement, tribu-
naux, interculturalisme, constitution, éthique 

sociale, etc.) et d'y exercer un rôle actif et 
indispensable. 

Principe de base' 4) 

Le MLQ est fondé sur la défense du principe de la 
laïcité considérée comme: 

1) la promotion d'une pensée libre, autonome et cri-
tiqueenregarddel'existenceetdefactivitéhumaine; 

2) la reconnaissance de l'autonomie et de l'indépen-
dance des lois civiles et des institutions publiques 
par rapport aux convictions religieuses. 

Objectifs 

Le MLQ a pour objectifs de: 

1) défendre et promouvoir le droit à la liberté de 
conscience et d'opinion; 

2) revendiquer la séparation intégrale de l'État et des 

Églises. 

Interventions 

Pour atteindre ces objectifs, le MLQ vise à: 

1) supporter les personnes lésées dans l'exercice de 
leur droit à la liberté de conscience; 

2) intervenir à chaque occasion où le principe de la 
séparation de l'ÉtatetdesÉglises n'est pas respecté; 

3) faire toutes les représentations et pressions néces-
saires pour obtenir la laïcisation des écoles publi-
ques et de toutes autres institutions publiques; 

5) 

6) 

7) 

8) 

9) 

I) 

2) 

revendiquer, pour les personnes qui refusent l'en-
seignement religieux, des conditions respectueu-
ses de leurs libertés fondamentales; 

organiser des conférences, assemblées et débats 
pour développer la laïcité; 
défendre des positions laïques dans tous les do-
maines de la vie sociale; 
imprimer, éditer et diffuser toutes publications 
utiles à ces fins; 
regrouper en association et représenter des per-
sonnesintéresséesparlaréalisationdecesobjectifs; 
se solidariser avec les luttes pour le respect des 
droits et libertés fondamentales. 

Adhésion 

Peut être membre du MLQ: 

toute personne résidant au Québec qui, sans 
disctinction d'âge, de sexe, de langue, de race, 
d'ethnie, de convictions philosophiques, religieu-
ses ou politiques, adhère aux objectifs et principes 
de l'organisme et paie sa cotisation annuelle; 
toute association, groupe, organisme peut égale-
ment en devenir membre aux mêmes conditions. 

Extrait des règlements du Mouvement laïque québécois 

Pour adhérer au MLQ ou s'abonner à Laïcité, remplir la formule suivante et la retourner à: 
Mouvement laïque québécois 

335 est, rue Ontario 
Montréal (Québec), H2X 1117 

Nom 

Adresse 

FORMULE D'ADHÉSION ET D'ABONNEMENT 

  Je veux adhérer au Mouvement laïque québécois 
Cotisation *: individu: 10$ 

organisme: 25 $ 
  Je veux uniquement m'abonner à Laïcité 

Tarif: individu: 10 $ 
organisme: 25 $ 

Je veux soutenir le Mouvement laïque québécois 
Don:  

* La cotisation de membre inclut l'abonnement à Laïcité. 
Code postal Tél. 

D 
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Le Parti québécois et la laïcité LA COALITION CONTRE LA LOI 167 
INTERPELLE LE GOUVERNEMENT 

Les lecteurs assidus de Laïcité le savent : 
notre Mouvement participe à une coalition 
d'organismes (avec la CEQ, l'Alliance des 
professeures et professeurs de Montréal, le 
Mouvement national des Québécois et plusieurs 
autres)quis'estdonnécommeobjectifsd'empêcher 
la mise en application, dans sa forme actuelle, de 
la Loi 107 votée en 1988 à l'instigation du ministre 
Claude Ryan. 

Cette loi, présentée faussement comme de-
vant remplacer les.'commissions scolaires 
confessionnelles par des commissions scolaires 
linguistiques, a plutôt pour effet d'ajouter celles-ci 
acelles-là danslesvilles de Québec etde Montréal 
tout en maintenant le droit pour les catholiques et 
les protestants, en province, de constituer des 
commissions scolaires dissidentes dans les 
localités où ils se retrouveront minoritaires. SI la 
Loi 107 devait être mise en application de façon 
intégrale, nous aurions à Montréal (tout comme à 
Québec) quatre commissions scolaires (une 
catholique, une protestante, une francophone et 
une anglophone) et pas moins de dix réseaux 
d'écoles(réseauxfrançaisetanglaisdanschacane 
des commissions confessionnelles, écoles 
catholiques,protestantesetneutresdanschacune 
des commissions linguistiques). Par l'application 
du droit à la dissidence, l'éclatement du système 
risque aussi de se reproduire à plusieurs endroits 
ailleurs au Québec. 

Au-delà des problèmes inhérents à la 
multiplication des structures (émiettement du 
système, négociations difficiles sur le partage des 
actifs, transferts de personnels, coûts d'enca-
drement, coûts accrus des transports d'élèves, 
etc.), ce que dénonce surtout la coalition, c'est la 
portée ségrégationniste de cette mauvaise loi : le 
fait de séparer les élèves en des écoles distinctes 
en raison de ce que certains d'entre eux sont 

catholiques ou protestants et que d'autres ne le 
sont pas, compromettant ainsiàlafoisle droit àdes 
écoles de quartiers accessibles à tous les enfants 
et l'intégration harmonieuse des diverses 
communautés ethniques etconfessionnelles aune 
même société québécoise. En plus des divisions 
qu'elle prévoit explicitement, la Loi 107 crée une 
dynamique qui favorisera des revendications 
d'écoles distinctes pour chacune des confessions 
religieuses présentes sur le territoire montréalais. 
Nous ne voulons-pas- cet éparpillementtet-cette 
ségrégation. 

C'est là l'essentiel du message que la coalition 
a livré au nouveau ministre de l'Éducation lors 
d'une récente rencontre. Nous avons bien dit au 
Ministre que, si nous nous opposons à la mise en 
oeuvre de la Loi 107, nous ne sommes pas pour 
autant satisfaits du statu quo. Ce n'est pas le 
maintien du système confessionnel présent que 
nous voulons. La Loi sur l'instruction publique doit 
être refaite à partir du principe qu'il est à l'avantage 
de notre société de développer une école publique 
où pourront se fréquenter et apprendre à vivre 
ensemble les petits catholiques, les petits 
protestants, les petits juifs, les petits musulmans et 
tous les autres, dans un climat de respect mutuel et 
dans un contexte qui favorise la connaissance 
réciproque et la compréhension interculturelle. 

Pour réaliser cette école publique commune 
dont le Québec a besoin, il faudra nous libérer des 
contraintes que nous impose toujours la vieillotte et 
malfaisante constitution canadienne. 

La porte-parole principale de la coalition est 
madame Louise Laurin, commissaire indépendante 
à la CECM et présidente du Mouvement national 
des Québécois. 

Henri Laberge, président 
du Mouvement laïque québécois 



Élections scolaires 

LA POSITION CONFESSIONNELLE DU MÉMO 

•EST INDÉFENDABLE 

par Daniel Baril 

Aumomentdepréparercebulletin, lesrésultats 
des élections scolaires à la CECM ne sont pas 
encore connus. 

Malgré tout ce quia été dit sur les commissions 
scolaires linguistiques, malgré la position favorable 
à ce principe adoptée par la CECM au printemps 
dernier, malgré le programme du MEMO, rien 
n'est pour l'instant changé en ce qui a trait à la 
confessionnalité : les commissions scolaires et 
les écoles, tant à la CECM que partout ailleurs au 
Québec, sont toujours confessionnelles. 

Rien ne sera probablement changé avant le 
référendum puisque l'instauration des com-
missions scolaires linguistiques bloque sur les 
exigences de la constitution canadienne et que 
procéder à une telle réforme à l'intérieur de ces 
contraintes serait pire que le statu quo actuel. 

Mais si le MÉMO avait la voie libre pour 
appliquer son programme, quels changements 
cela entraineralt-ilauniveauconfessionnel ? D'une 
part le programme parle d'« assurer le statut 
public commun et non confessionnel pour toutes 
les écoles ». C'est bien, mais il ne s'agit ici que du 
statut de l'école et le programme ne dit rien sur le 
projet éducatif confessionnel et sur la pastorale; 
plusieurs écoles au Québec n'ont pas de statut 
confessionnel mais affichent un projet éducatif 
tout aussi confessionnel que les autres. Le 
programme parle bien de sensibiliser les jeunes 
aux différentes religions que l'on retrouve dans 
l'école ou dans le monde, mais les avis du Comité 
catholique en disent autant... 

D'autre part, le programme maintient 
l'enseignement religieux confessionnel catholique 
et ouvre la porte à l'enseignement religieux 
confessionneld'autresreligions« quandlenombre 
le justifie ». Le MÉMO ne remet donc pas en 
question l'élément fondamental de la con-
fessionnalité, soit l'enseignement religieux 
confessionnel. De plus, il traite les différentes 
religions de façon inégale, ce qui va à l'encontre 

de la Charte des droits et libertés. Pour appliquer 
son programme, le MÉMO serait probablement 
obligé de recourir à la clause nonobstant, comme 
le fait la Loi 107pour maintenir la confessionnalité. 
D'ailleurs, si le programme du MÉMO parle 
d'abroger l'article 93 de la constitution de 1867 
(qui protège la confessionnalité de la CECM), il ne 
dit rien sur le retrait de la clause nonobstant de la 
Loi 107 qui ale même effet que l'article 93. 

De plus, le principe « là où le nombre le 
justifie » conduit tout droit à l'école ghetto, ce que 
le MÉMO reproche d'ailleurs à la Loi 107, puisque 
les parents des différentes communauté
religieuses n'auront qu'à se regrouper « là où le 
nombre le justifie » pour avoir une école à leur 
mesure. • 

La position du MÉMO sur la question 
confessionnelle nous apparaît indéfendable et 
nous montre que le problème n'a été analysé que 
de façon superficielle. Si cette position était 
motivée par des préoccupations électoralistes, 
les dirigeants du MÉMO auraient eu encore plus 
de succès en proposant de remplacer l'en-
seignement religieux confessionnel par un 
enseignement du type socioculturel abordant 
toutesles religions dans une optique respectueuse 
mais non partisane. C'est ce que réclament le 
Conseil supérieur de l'éducation, la Conseil des 
communautés culturelles, le rapport Corbo et la 
Commission des droits de la personne. Cette 
avenue ne peut que rejoindre l'assentiment de la 
vaste majorité 'des parents de toutes odgines et 
de toutes croyances. 

Malheureusement, le MÉMO a choisi une 
position avec laquelle Claude Ryan et le 'Comité 
catholique sont sûrement très à l'aise. Son 
programme est dépassé non seulement par 
plusieurs organismes para-gouvernementaux 
mais aussi par bon nombre d'écoles de la CECM 
qui réclament la laïcisation pure et simple du 
système scolaire (voir encadré ci-contre). 
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L'ÉTAT QUÉBÉCOIS EST-IL LAÏQUE ? 
ALLONS SAVOIR ! 

par Claude M.J. Braun 

Plusieurs pensent que nous vivons, au 
Québec, sous régime séculier, moderne, laïque, 
et public, sauf l'exception de la confessionnalité 
scolaire. La pérennité de la confessionnalité 
scolaire ne serait due qu'a une clause de la 
constitution canadienne, difficile à refondre, 
imposant l'Implantation sur certains territoires 
québécois de commissions scolaires catholique 
et protestante. Voyons si la confessionnalité 
scolaire est la seule entorse au beau principe de 
la laïcité de l'État québécois. 

Voyons ce que les textes de loi ont pu nous 
révéler de plus juteusement anachronique : la Loi 
suries citéset villes (art 571)stipule que les villes 
ne peuvent exproprier les propriétés des paliers 
gouvernementaux qui leur sont supérieurs, ni les 
chemins de fer, ni... les propriétés des institutions 
ou corporations religieuses... incluant les 
presbytères et dépendances. En sublime 
opposition à cela, la Loi sur lesévéquescathollques 
romains (art. 10)stipule que les évêquespeuvent 
exproprier n'im porte qui pour construire une église 
et, tenez-vous bien, un presbytère, un cimetière, 
et même une « salle publique s; le code des 
procédures civiles stipule que les vases sacrés et 
autres objets servant au culte religieux sont 
insaisissables; le code de procédure pénale (art 
115) garde en vie l'archaïque droit d'asile : il 
stipule que le ministre du culte a droit à une 
occasion raisonnable de s'opposer à une 
perquisition; la Lei sur les colporteurs (art 8) 
stipule que tous doivent obtenir (et payer pour) 
une licence s'ilsveulentcolporterde porteàporte... 
sauf ceux qui vendent et colportent des brochures 
(tracts) religieuses; la Loi sur la liberté des cultes 
(art 5)spécifie que c'est une infraction d'insulter 
des marguilliers (employés) de l'Église dans ou 
près d'une église, et que l'amende prévue variera 
de un à huit dollars; l'article 9 de la même loi 
interdit d'aller plus vite qu'au petit trot (de cheval) 
en dedans d'un rayon de 585 mètres d'une église; 
l'article 10 de la même loi prévoit qu'un juge, sur 

réquisition des marguilliers d'une paroisse, peut 
nommer des constables qui seront tenus d'obéir 
aux marguilliers, et qui peuvent poursuivre les 
contrevenants... Bref, notre loi nationale prévoit 
que nos policiers puissent opérer sous les ordres 
d'employéssubalternesdel'Église catholique; on 
sait que l'Église et l'État ne faisaient pratiquement 
qu'un au temps de la colonie, et qu'ainsi l'Église 
tenait les régistres des naissances, des mariages 
et des décès; elle continue d'ailleurs à tenir les 
deuxdemiers(Loisurlareconstitutiondesrégistres 
de l'état civil); toutefois, là où la pusillanimité de 
l'État québécois, face à l'Église, prend le plus 
l'allure d'une farce, est dans le texte de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires qui autorise, en plus des 
juges, notaires, avocats, officiers de la cour, à 
faire prêter serment,...nul autre que le ministre du 
culte... pourceuxqui n'auraientpas saisi la portée 
symboliquedecela, le curé y estconsidéré comme 
un officier de la cour. 

Ce qui précède peut faire sourire, et peut 
sembler être sans grandes conséquences. Mais 
Il y a du plus sérieux, du beaucoup plus coûteux : 
la Loi surie fiscalité municipale exempte de taxes 
municipales les églises, cimetières, presbytères, 
ainsi que toutes leurs dépendances, ainsi que les 
propriétésutiliséesparlescharitésenregistrées... 

Laïcité en le bulletin d'information du Mouvement laïque québécois. Son 
objectif est de favoriser la diffusion des idées laïques au Québec et de permettre le 
débat sur toute question concernant la liberté de conscience. Toute personne 
intéressée par ce débat d'idées est invitée à y collaborer. 

Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale, ne représentent pas 
nécessairement les positions du Mouvement laïque. 

Sachant que l'Église catholique est le plus gros 
propriétaire foncier au Québec, après l'État, et 
voyant le déficit et la dette dans lesquels nous 
nous trouvons, cela devrait faire réfléchir; la Loi 
sur la fiscalité municipale exempte de la taxe 
d'affaires les corporations épiscopales, fabriques 
(paroisses), institutions religieuses, et Églises 
constituées en corporations; la Loi concernant 
l'impôt sur la vente en détail (art 17) exempte de 
la taxe de vente les fabriques et les compagnies 
de cimetières; la Loi surfes impôts (art. 39)permet 
aux membresdu clergé de déduire leursallocations 
pour déplacements; l'article 76 de la même loi 
prévoitque lesmembresdu clergé puissent déduire 
leurs frais de résidence de leurs impôts ainsi que 
les donsqui leur sont faits; en plus, l'article 752.0.1 
stipule un crédit de base de 3 960,00$ pour tout 
membre d'un ordre religieux; la Loi sur la taxe de 
vente clu Québec (art. 520)prévoit que la fabrique 
(paroisse) ne paye pas de taxe de vente sur les 
assurances protégeant sesbiens. Selonun estimé 
vite fait, -ces privilèges indus coûtent ,aux 
contribuables du Québec environ un milliard par 
année. Nous avons, plus que jamais, besoin d'un 
État québécois laïque. 

EFICIEMÉN 
efeetereter les o 
•UrAeUr soutienlimeç , 

* * * 
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LE FOULARD DES 

HOMMES 
par Jean Hénalre 

On a beaucoup écrit au sujet du hidjab, ce 
foulard qui recouvre la tête et entoure le coude la 
jeune fille et de la femme musulmanes et qui ne 
laisse paraître que l'ovale de leurs visages. L'on 
a surtout - et beaucoup - discuté de son signe 
ostentatoire et de la menace qu'il représente pour 
nos sociétés dont les valeurs communes réelles 
ou supposées s'accommodent fort mal d'une 
intrusion fondamentaliste dans l'espace [arque. 

Cet enjeu se double d'un autre tout aussi 
Important qui consiste en l'interprétation du 
religieuxàdes finsde domination desfemmes par 
les hommes. L'imposition du foulard en est une 
descaractéristiques. Cen'estdoncpasparhasard 
si les grandes luttes féministes dans des pays 
musulmans ont commencé par un débat sur le 
voilel. Ce n'est pas non plus par hasard que 
Talisma Nasreen, l'écrivaine condamnée à mort 
pour blasphème par le Conseil des Soldats de 
l'Islam, admoneste la première ministre du 
Bangladesh en lui reprochant de se soumettre aux 
autorités religieuses par son empressement à 
porterlevolle... comme pour mieux se faire tolérer 
par les hommes d'un pays dont elle dirige les 
affaires publiques. 

En France, des jeunes filles enfoulardées se 
heurtent aux portes closes de l'école. Ce faisant, 
ce n'est pas de ces jeunes adolescentes dont les 
autorités scolaires semblent se soucier d'abord, 
mais de la menace que ferait peser un symbole 
religieux musulman sur le présent et l'avenir de 
l'école laïque. Celle-ci s'affirme comme 
défenderessedesvaleursdémocratiques,comme 
lieu de prise de parole et de défense des droits et 
libertés. Dans cet esprit, il est contradictoire d'en 
refuser l'entrée à celles à qui l'on Impose, parfois 
sous la menace, le port de cette pièce de tissu qui 
marque leur dépendance, leur enfermementet qui 
les rend muettes. Priver une jeune fille portant le 
foulard des dialogues avec ses paires non 
musulmanes, c'est la priver de la possibilité de 
comparer et d'évoluer. Pis est : c'est prendre le 

risque de la voir se considérer elle-même comme 
une exclue et par là, intérioriser sa différence qui 
l'inféode par ailleurs. Ce n'est assurément pas la 
bonne manière de vouloir donner des leçons et 
j'imagine biendesTalisma Nasreen de s'inquiéter 
de cette maladresse. 

Montréal, l'« affaire » du foulard a 
commencé. Difficile de lui interdire les portes de 
l'école au motif qu'il contrevient aux principes de 
la laïcité I Par ailleurs, dans une société comme 
la nôtre qui porte un respect quasi absolu à 
l'endroit des droits individuels, la tolérance 
affichée vis-à-vis le foulard islamique pourrait 
exercer un effet pervers dont il est actuellement 
difficile de mesurer la portée. Au nom du « droit» 
à la différence, il n'est pas interdit de penser que 
celui-ci pourrait un jour se traduire par la 
« musulmanisation »d'écolespubliques. Pourquoi 
s'en étonnerait-on d'ailleurs, nous feraient vite 
observer les Iman en pointant du doigt les écoles 
publiques catholiques et protestantes ? 

Mais le débat, lui, l'actuel et réel débat sur 
cette « différence voilée » se joue actuellement à 
l'intérieur des murs de l'école. En accueillant de 
jeunes musulmanes porteuses du hidjab, l'école 
québécoise doit montrer qu'elle peut relever le 
défi qui lui estlancé sans sombrer dans la solution 
fadlequiconsisteraitàse débarrasserdu problème 
en proposant la création d'écoles musulmanes. 
Priver une jeune fille d'une école plurielle où le 
contact avec la différence éloigne des replis 
idendtaires, ce serait prendre le risque de voir 
cette jeune fille se justifier dans sa différence qui 
sert tellement certains hommes. 

1 Le Monde,13 septembre 1994, p.1. 

* * * 

m,nuon prévoItnticontrersouspou le •-•- • 
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LE MOUVEMENT LAÏQUE PRÉSENTE UN 
MÉMOIRE SUR L'AVENIR DU QUÉBEC 

En raison même des objectifs 
fondamentaux qui orientent son ac-
tion, le Mouvement laïque québécois 
sedevaltd'opter pour l'indépendarte 
nationale du Québec et pour la mise 
en oeuvre du principe de la souverai-
neté populaire dans le processus 
d'élaboration et d'adoption de la fu-
ture constitution duQuébecindépen-
dant. Le mémoire qu'ila déposé à cet 
effet à la Commission nationale sur 
l'avenir du Québec s'attaque au mes-
sage foncièrement inégalitaireet dis-
criminatoire transmis pas la symboli-
que royale aine qu'aux contraintes 
Institutionnelles qui empêchent 
présentement le Québec de laïciser 
son système scolaire et d'en faire un 
instrument d'intégration des divers 
éléments qui composent sa popula-
tion. 

Au sujet de la royauté d'origine 
britannique qui coiffe toujours les ins-
titutions canadiennes, le mémoire du 
MLQ mentionne que sa principale 
fonction consiste à rappeler au peu-
ple québécois qu'il a été conquis au 
18° siècle parles armes britanniques 
et que les effets de cette conquête 
existent encore. Les règles detrans-
mission de la couronne, qui réser-
vends cfignité royaleàdespersonnès 
d'une même lignée biologique, qui 
donnent préférence aux héritiers 
masculins et qui excluent quiconque 
n'est pai protestant, contredisent 
manifestement les principes de la 

Déclaration universelle des droits de 
l'homme (ONU - 1948) qui s'oppo-
sent àtoutedisaiminationsur la base 
de la race, du sexe ou de la religion. 
La reine (ou le roi) du Canada étant 
obligatoirement le chef de l'Église 
anglicane, le caractère confession-
nel de l'État canadien s'en trouve 
confirmé. L'élection divine de la reine 
par la grâce de Dieu contredit le prin-
cipe de souveraineté populaire. 

La Constitution canadienne, qui 
invoque la suprématie de Dieu, attri-
bue en exclusivité aux catholiques et 
aux protestants des privilèges en 
matière de gestion du système sco-
laire. Par fade 93 de 1867, elle 
impose le maintien des commissions 
scolairesconfessionnellesdeQuébe 
etde Montréal, enmêmetempsqu'elle 
protège le droit pour les catholiques 
etlesprotestantsdeprovincedecons-
tituer des commissions scolaires 
dissidentes dans les localités où l'un 
de ces deux groupes confessionnels 
se retrouverait minoritaire. 

Voilà les raisons pour lesquelles, 
notamment, selon le mémoire du 
MLQ, la constitution canadienne doit 
être mise au rancart le plus rapide-
ment possible par le peuple qué-
bécois. Voilà aussi pourquoi le MLQ 
demande d'affirmer, dans la loi sur la 
souveraineté, les caractères républi-
cain et laïque de l'État québécois et 
d'édicter que les contraintes de Parti-
c1e93 de 1867au pouvoir deMgiférer 

en matière d'éducation cessent kn-
médiatement de s'appliquer au 
Québec. 

Le mémoire du MLQ recom-
mande à l'Assemblée nationale de 
concevoir la décentralisation politi-
que du système scolaire sur une base 
essentiellement territoriale et d'éviter 
lesstrucluresàbasecatégodelle(éta-
blies, par exemple, en fonction de la 
religion ou de la langue maternelle 
des élèves ou de leurs parents). 
cette fin, il propose que le Conseil 
scolaire de Vile de Montréal soit élu 
au suffrage universel et devienne le 
vrai responsable de la gestion du 
système scolaire montréalais. Ce 
modèle pourrait être repris dans les 
autres communautés urbaines ainsi 
que dans chacune des municipalités 
régionales de Comté. Ainsi ce serait 
en tant que citoyen etnon en tant que 

catholique, protestant, francophone 
ou anglophone que chacun partici-
perait à la gestion du système sco-
laire. 

Enfin le Mouvement laïque rap-
pelle son option fondamentale pour 
une école vraiment laïque, ouverte à 
tous les enfants du territoire qu'elle 
doit desservir, une école où les en-
fants de toutes les religions aussi 
bien que ceux qui n'en ont aucune 
auront l'occasion de se côtoyer, d'ap-
prendre à vivre ensemble et à se 
respecter, de se reconnaître les uns 
lesautrescommridevraisQuébécois 
appelés àparticipera la construction 
d'un môme pays. 

Henri Laberge, président 
du Mouvement largue québécois 

•embres duMouvementlaïque c 
présenté un
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LE PRIX CONDORCET 1994 
AU DOCTEUR HENRY MORGENTALER 

LeprixCondorcet institué depuis 1993 
pour souligner la contribution notoire d'une 
persome ou d'uni:nanismeà:a promotion 
de la laïcité au Québec, a été décerné pour 
l'année 1994 audocteur Hemy Morgentaler. 

C'est Luc Alarle, none ancien prési-
dent, qui nous a fait le plaisir de présenter 
Henry Morgentaler à rassistance de ras-
semblée générale du 4 décembre. Quantà 
notre président, Henri Laberge, il a pré-
senté une plaque au Dr Morgentaler en 
souvenir de l'événement. 

Luc Atari° a rappelé averses péripéties 
du combat du 17/ Morgentaler, un combat 
qui a souvent pris les allures d'une saga 
interminabledevantlestribunaux. « À l'ins-
tar de Condorcet, un des premiers philosophes à 
promouvoir l'adoption d'une charte des droits fon-
damentaux, le récipiendaire du prix Condorcet 
1994 est un grand humaniste qui n'a pas hésité à 
contester des lois et des institutions qui brimaient 
le droit fondamental à obtenir des services médi-
cauxnécessairesàla sécurité physique et psycho-
logique de la personne » a-t-il dit. 

Poursuivant sa présentation, Luc Alarie a sou-
ligné que le Dr Morgentaler a étendu sa lutte 
partout au Canada et qu'il a obtenu, en 1988, un 

LE NOUVEAU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU 
MOUVEMENT LAÏQUE 

Un nouveau conseil d'administration a 
été élu à l'assemblée générale du 4 dé-
cembre 1994. 

Outre Henri Laberge qui a été élu pour 
un second mandat à la présidence, l'as-
semblée s'est aussi choisi onze adminis-
trateurs pour siéger au conseil. Ces onze 
personnes élues sont : Luc Marie, Daniel 
Baril, Claude Braun, Hélène Chapleau, 
Alice Dionne, Paul Drouin, François 
Gauthier, Réal Gingras, Lucie Jobin, 
Huguette Lamoureux et Marie Marsolais. 

François Gauthier 

Henri Laberge, présideni. du MLQ, ranale Prix 
Condorcet d Henry Morgentaler 

jugement majeur de la Cour suprême, laquelle 
édictait ce qui suit par lajuge Bertha Wilson : «Le 
droit à la liberté énoncé à l'article 7 garantit à 
chaque individu une marge d'autonomie person-
nelle quant aux décisions importantes intimement 
liées à sa vie privée. La décision que prend une 
femme d'interrompre sa grossesse entre dans 
cette catégorie de décisions protégées. (...) En 
effet, la décision de la femme enceinte est 
essentiellement une question morale et, dans une 
société libre et démocratique, la conscience de 

l'Individu doit primer celle de l'État. ». 
Le Dr Morgentaler a rappelé pour sa 

part son intérêt pour la laïcité depuis la 
fondation, durant les années soixante à 
Montréal, du Committee for Neutral 
Schools. Il a déclaré aussi que par trois 
fois, au Québec, des jurys différents 
racquitièreradesaccusationsportéescon-
tre lui. Le Dr Morgentaler a insisté sur 
l'affection particulière pour le Québec 
« franco-eatholique »etprétendumentétroit 
d'esprit qui a produit ces jurys qui l'ont 
acquitté. 

Interrogé surlesmenacesetlesviolen-
ces qui s'abattent constamment sur les 
cliniquesd'avortement le17 Morgentaler a 

dit qu'il comprenait les médecins qui se reliraient 
de cette pratique mais il .a ajouté : « Comme les 
autres, parfois j'ai peuraussi. Malgrélesmenaces, 
je vais continuer. C'est un risque à prendre, c'est 
comme traverser la rue ». C'est par sadroiture, sa 
simplicité et sa générosité que le 17 Morgentaler 
arrive à vaincre l'adversité, à conquérir le respect 
de quiconque se permet de l'écouter. 

François Gauthier, conseiller au 
Mouvement laque québécois. 

POUR UN APPUI FINANCIER 
AU RECOURS COLLECTIF 

Le MLQ intente un recours collectif, au nom des 27 325 électeurs, contre 
le président d'élection et la Commission des écoles catholiques de Montréal 
(CECM) suite à leur défaut d'inscrire le nom de ces électeurs sur la liste 
électorale pour la seule raison qu'ils se sont déclarés d'une autre croyance 
que catholique. 

Ces électeurs ont perdu leur droit de vote par la faute de la CE CM et, encore 
une fois, ils ont fait les frais du système scolaire confessionnel. Le MLO 
demandera donc en leur nom une compensation dol 00.00 $ par électeur afin 
de constituer un fonds de défense et de promotion de leurs droits fondamen-
taux auprès de la CECM. 

Afin de mener à terme ce recours collectif, le MLQ sollicite votre appui 
financier et vous demande de faire parvenir vos dons à Mme Hélène Chapleau, 
trésorière du MLQ, au 335 rue Ontario est à Montréal, H2X 1117. 
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ÉLECTIONS SCOLAIRES À LA CECM 
27 325 ÉLECTEURS RAYÉS DE LA LISTE 

Confirmer ou infirmer la rumeur reprise par les 
médias selon laquelle 380u 40 000 électeurs à la 
CECM furent privés de leur droit de vote aux 
élections scolaires, voilà l'objectif que s'était fixé le 
Mouvement laïque québécois. Rumeur damée la 
journée même de la votation. \ 

Il était clair que nous étions dans une élection 
bidon. Le directeur des élections lui-môme, André 
Mousseau, le dit et le répète à qui veut l'entendre. 
Monsieur le directeur des élections scolaires est 
homme calme et sûr de son excellent travail d'or-
ganisateur I C'est la loi qui est inapplicable, dit-il 
aux médias, comme pour se dérober. 

Devant l'inextricable fouillis des élections sco-
laires, de la protestation des électeurs le jour 
même devant les caméras de télévision, de la 
désagréable expériencede plusieursde nos mem-
bres frustrés de n'avoir pu exercer leur droit de 
vote, le Mouvement laïque s'est engagé dans une 
procédure de recours collectif. 

Car si la démocratie est liberté de choisir et de 
l'exprimer, nous étions ici devant le cas parfait de 
sa négation. Plusieurs s'en sont aperçus. Et 
maintenant que les MÉMOistes forment l'opposi-
tion de Sa Gracieuse Majesté l'Église Catholique 
pour quatre ans, disons-leur que l'école moderne 

et ouverte, c'est l'école laïque. Vous verrez, ils 
comprendront qu'entre la misère confessionnelle 
et le mensonge uniconfessionnel du RSC, il y a 
tout simplement la LAÏCITÉ. 

Rumeurs, fouillis, frustrations, ces mots sont-
ils justifiés ? Ne sont-ils pas un peu exagérés ? Y 
avait-il un nombre aussi important d'électeurs qui 
n'ont pu se prévaloirde leur droit de vote ? On sait 
bien que dans toute élection il y a des erreurs et 
qu'aucune consultation n'est parfaite. Mais dans 
le casqui nousoccupe, étions-nous devant l'inévi-
table ou l'incompétence ? Sceptique, le Mouve-
ment laïque est allé mettre le doigt dans la plaie. 
Pourvoir. Pour vérifier. Pour pouvoir affirmer que 
OUI il y eut incompétence et NON ce n'était pas 
inévitable ! 

Des membres du Mouvement laïque se sont 
donc présentés au bureau de Monsieur le direc-
teur des élections scolaires. Monsieur le directeur 
nous reçoit froidement Nous osons poser quel-
quesquestions. On nous répond dans un langage 
minimaliste. Le vocabulaire est opaque. Nous 
comprenons qu'il n'y a pas beaucoup d'informa-
tions à obtenir de ce Monsieur. 

Nous demandons l'autorisation d'éplucher les 
550 000 feuilles de recensement pour les 21 

quartiers scolaires de l'élection de novembre 1994. 
Ce qui fut fait en six semaines par une équipe 
déterminée. Les résultats sont stupéfiants. Nous 
avons dénombré trèsexactement 27325 électeurs 
inscrits « AUTRE ». 27 325 électeurs systéma-
tiquement rayés de la liste électorale du seul fait 
qu'ils s'étaient déclarés d'une autre religion. 

Dans une analyse sente de la loi actuelle, Ma 
Luc Alarie a affirmé, devant la Commission d'en-
quête sur les élections scolaires, que cette loi 
obligeait Monsieur le tfirecteur d'inscrire surlaliste 
électorale toute personne qui se déclaraitAUTRE 
que catholique. Notre enquête prouve hors de tout 
doute qu'il ne l'a pas fait. 

Comprenons-nous bien. Il n'est pas dans 
l'intention du MM de justifier la loi actuelle. Nous 
réclamons au contraire un cadre légal clair, basé 
sur des principes démocratiques libérés de l'em-
prise de l'église catholique. Contredisons Malraux, 
voulez-vous ? Espérons qu'au Québec, le XXP 
siècle sera laïque ou ne sera pas! 

LE MOUVEMENT LAÏQUE DEVANT LA 
COMMISSION BEAULIEU SUR LES ÉLECTIONS SCOLAIRES 

Devant le juge Beaulieu chargé 
d'enquêter sur le déroulement des 
élections scolaires, le Mouvement 
laïque a fait part des résultats de sa 
propre enquête sur les irrégularités 
dans la confection de la liste électo-
rale scolaire. Il a établi qu'au moins 
27 000 personnes recensées par la 
CECM qui avaient indiqué n'être ni 
catholiques ni protestantes ont été 
écartées illégalementde la liste élec-
torale de cette commission scolaire. 

Tout en affirmant que la Loi sur 
les élections scolaires est une mau-
vaise loi, qui repose sur une appro-
che discriminatoire, le MLQ estime 
que l'application qu'en a faite, notam-
ment, le président des élections à la 
CECM a causé des injustices graves 
qui vont au-delà de celles que pres-
crit cette loi. 

La loi est odieuse et discrimina-
toire lorsqu'elle interdit à un parent 

catholique dontrenfantfréquenteune 
commission scolaire protestante et à 
un parent protestant dont l'enfant fré-
quente une commission scolaire ca-
tholique de voter à la commission 
scolaire qui dispense l'enseignement 
à son enfant. Mais la loi ne permet 
pas aux officiers d'élection d'exclure 
une citoyenne ou un citoyen du droit 
de voter à l'une ou l'autre commis-
sion scolaire pour la seule raison qu'il 
n'est ni catholique ni protestant. L'ex-
clusion des 27 325 personnes pour 
ce seul motif lors de la confection de 
la liste électorale de la CECM est 
donc carrément illégale en plus d'être 
odieuse et discriminatoire. Les com-
portements ou les omissions coupa-
bles qui ont mené à ces exclusions 
illégales doivent être punis. 

Pour favoriser un meilleur fonc-
tionnement lors des élections futu-
res, le Mouvement laïque recom-

mande le recours à la liste électorale 
permanente qui doit être confection-
née pour les autres élections. La 
fragmentation de l'électorat sur la 
base de la religion pude la langue fait 
obstacle à l'utilisation de cette liste 
électorale en matière scolaire. C'est 
pourquoi le MLQ demande que l'on 
mette fin à cette fragmentation, que 
l'on restructure le système scolaire 
dans cette perspective. 

On ne pourra corriger les vices 
les plus graves de la Loi sur les élec-
tions scolaires sans s'attaquer à la 
Loi sur l'instruction publique et aux 
privilèges confessionnels qu'elle im-
plique et saris remettre en cause la 
protection constitutionnelle accordée 
par l'article 93 de 1867 à Das privilè-
ges. 

Hemi Laberge, président 

Yves Archambault, membre 
du Mouvement laïque québécois 
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Les mensonges de l'école catit lique 
Militant de longue date du Mou-

vement laïque, notre ami Daniel Baril 
vient de faire paraître son premier 
ouvrage intitulé Les mensonges de 
récole catholique aux éditions VLB 
dans la collection Partis pris actuels. 

Très instructif, il précise notam-
ment que l'enseignement religieux 
accapare 610 heures du temps de 
classe etil faitlepointsur l'odieuse loi 
107 qui perpétue la confession-
nalsationdesécoles. « L'instauration 
de commissions scolaires Unguis& 
quesn'enlèveradoncabsolumentrien 
à la nature confessionnelle du 
système. Nous aurons en réalité un 
systèmelinguistico-confessionnel où 
des commissions scolaires linguisti-
ques (avec obligations confession-
nelles) administrerontdes écoles con-
fessionnelles ». 

Cette loi kafkaïenne, la 107, fa-
vorise en outre la balkanisation de 
notre système public d'éducation. 

• La multiconfessionnalité parallèle, 
écrit Daniel Baril, conduit directement 
au morcellement du système sco-
laire et à l'école ghetto L'école 
répondant aux visées confessionnel-
les de chaque groupe religieux a 
pourtant été rejetée par le Conseil 
des communautés culturelles et de 
l'immigration au profit d'une école 
laïque. Même la Commission des 
droits de la personne a opté pour la 
laïcisation des écoles publiques. 

Il est fallacieux de prétendre que 
la population veut le maintien du sys-
tème scolaire confessionnel. En réa-
lité, un nombre sans cesse croissant 
d'organismes synclicaux, populaires 
et démocratiques réclament la 
laïcisation complète du système sco-
laire. Les mérites d'une école laïque 
sont occultés par lapropagande con-
fessionnelle téléguidée par l'Assem-
blée des évêques. La clause no-
nobstant dont elle a bénéficié a con-

solidé ses privilèges confessionnels 
au méprisdesdroits fondamentaux à 
l'égalité et à la liberté de conscience. 
Cette clause doit être supprimée en 
même temps que le système confes-
sionnel lui-même. 

Ce hvre s'adresse aux parents, 
aux enseignants, aux étudiants en 
formation des maîtres, aux pédago-
gues, en somme à tous les citoyens 
qui s'intéressent à l'éducation, aux 
droits de la personne et au projet de 
société àdéfinir. Lesdémystifications 
de Daniel Bad vont sans doute con-
tribueràmieux faire comprendre l'im-
portance cruciale de la laïcité dans 
une société moderne, libre et démo-
cratique. 

Il faut le répéter : le maintien du 
système confessionnel a été assuré, 
jusqu'à présent, grâce à la complicité 
des gouvernements du PLO et du 
PO. Or le programme du PQ prévoit 
maintenant l'instauration d'un sys-

L'IDÉE D'UNE UQAIIA LAÏQUE EST DANS L'AIR 

Claude Braun, professeur de psychologie à 
l'Université au Québec à Montréal (UMM) et 
membre du conseil du MW a envoyé, le 3 mars, 
une lettre à M. Pierre Gladu, directeur des services 
aie vie étuente,aveccopie conformeàflattention 
de M. Claude Corbo, recteur. 

M. Gladu prévoit proposer que l'UQAM • ne 
reconnaisse plus officiellement les groupes à ca-
ractère religieux » (Montréal Campug 22 février 
1995). Appuyant cette perspective, Claude Braun 
précise notamment : • Au moment où des 
intégristeschrétiensassassinentlesmédecinspra-
tiquant des avortements aux États-Unis, et que 
d'autrespassent aux explosifslescliniquesdavor-
tement ici au Canada, età l'heure où des intégristes 
musulmansd'Algérieassassinentlesfemmespour 
avoir osé montrer leurs visages, et que d'autres 
profèrent des menaces de violence ici au Canada, 
il apparaît de toute première importance que 
l'UQAM prenne positionen faveurde l'humanisme, 
de la tolérance, de la pensée critique, du respect 
de la loi et de l'échange d'idées dans le contexte 
d'un niveau de civisme digne de la tradition 
multicentenaire des universités.. 

• L'UMM est un organe de l'État québécois. 
Elle est dans les faits largement laïque. Happerait 
normal qu'elle se déclare donc officiellement laï-
que. Une déclaration écrite entérinée, publiée et 
distrilxiée par les plus hautes instances serait 
assel bénéfique. Une telle politique pourrait fixer 
certaines balises aux militantismes antidé-
mocratiques de groupes financés par l'UQAM. 
Pour avoir droit au soutien de rucgm, les organi-
sations et regroupements pourraient être 
éventuellement tenusde témoignerdeleur respect 
de cette orientation de l'UQAM, et hésiteraient 
alors à se permettre des paroles, gestes ou actes 
répréhensibles ». 

On ne peut souhaiter avec Claude Braun que 
l'UQAM devienne officiellement laïque. Rappe-
lons qu'en juin 1994, c'est une école publique non 
confessionnelle que préconisait le groupe de tra-
vail présidé par Claude Corbo dans son rapport au 
ministère de l'Éducation intitulé Préparer les jeu-
nesau2le sidde. La laïcité ne s'impose-t-elle pas 
à tous les niveaux du système d'éducation, y 
compris à l'université ? 

Larda est le bulletin d'information du Mouvement bique québécois. Son 
objectif est de favoriser la diffusion des idées largues au Québec et de prtmettre le 
débat sur toute question concernant la liberté de conscience. Toute personne 
intéressée par ce débat d'idées est invitée à y collaborer. 

Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale, ne représentent pas 
nécessairement les positions du Mouvement laïque. 
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tème scolaire laïque. Cette question 
doit donc être soulevée lors des pro-
chains États généraux de l'éduca-
tion. Elle doit même inspirer le con-
tenu de la constitution québécoise. 

Paul Drouin, conseiller 
au Mouvement laque québécois 

Les mensonges 
de l'école cet hol Igue 

PARUTIONS _ 

Une école pour un peuple 
Selon Roland Berger, auteur du livre Une 

école pour un peuple publié récemment aux Édi-
tions Berger, • le Québec passerait à la souverai-
neté politique demain matin que son avenir serait 
mis en péril par sa propre école primaire, qui ne 
peut ni initier ses enfants à sa culture ni y intégrer 
les enfants des Néo-québécois ». 

Lettres sur la sympathie 
Solide de Grouchy, marquise de Condorcet, 

Lettressurlasympathig suies deslettrescramour 
Présentation et annotation de Jean-Paul de 
Lagrave, Préface d'Alain Pons, l'Étincelle Éditeur. 
Selon Élizabeth Badinter, « il faut saluer l'initiative 
de Jean-Paul de Lagrave d'avoir republié ces 
textes - depuis longtemps indisponibles - qui sus-
citent toujours réflexions et émotions ». 

: Alice Dionne, Paul Drouin. 
Les publications de La maîtresse d'école inc. 
individu: 10$ organisme: 25$ 
Laïcité, 335, rue Ontario est, Montréal, H2X IHT 
Montréal: (514) 985-5840 
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C'est par un vote massif de: 

SOSOmelOdawar'''»! desécole 
ilgettëÈàtarnWeli 
Outremont ont dit NONs 

nons que l'école Laioie, entent 
entreprendrad septem-

bre
prévue au 107.

d'autresIl faut espérer que . écoles 
suivront cet exemple et que nous pour-
rons démontrer au ministre qu'il y a 

ey . effectivement unestefirtferme d'aller 
au-delà du statu quo scolaire. 

Les 'tortsont prêts â laïciser la 
structure et ces résultats laissentome 

Commissions sur la souveraineté 
LA LAÏCITÉ ÉMERGE COMME UNE 

PRÉOCCUPATION IMPORTANTE DES QUÉBÉCOIS 
Dans l'ensemble de la populationquébécoise, protestant du ministère de l'Éducation. Pour, la 

la laïcité est une préoccupation beaucoup plus Commission,tiacceptation duprincipedelalaibité 
présente qu'on ne le croit généralement. de l'État apparaît suffisamment importante pour 

C'est du moins ce qui ressort de l'ensemble qu'elle l'inscrive dans son projet de préambule à 
des rapports des comm issions régionales et de la la Déclaration de souveraineté » (p. 53-54) 
Commission nationale sur l'avenir du Québec. L'ampleurdecetterevendication, qui a émergé 
Après avoir passé en revue ces 19 rapports, il dans presque toutes les régions, a étonné plu-
ressortque la laïcité de l'État ou del'école, ou des sieursobservateurs, d'autant plus qu'elle n'a pas 
deux, a été l'objet de revendications dans au été l'objet d'une action concertée. Si on ne peut 
moins 14 commissions. , pas parler de vague de fond, on peut toutefois en 

Seulement cinq rapports ne font pas mention tirer deux conclusions. 
d'unetelle revendication (Chaudière/Appalaches, La première, c'est que la laïcité ne saurait être 
Nord-du-Québec, Abitibi, Côte-Nord, Aînés). La considéréecommeuneparticularité montréalaise. 
revendication d'un État laïque, comme préoccu- Si c'est dans la métropole qu'elle est le plus 
pation de la population, est mentionnée dans articulée,c'est dans tiensembleduQuébecqu'elle 
trois rapports (Outaouais, Laval, Maurime/Bois-
Francs); celle d'une école laïque dans quatre 
rapports, (Saguenay/Lac-St-Jean, Montérégie, 
Estrie, Gaspésie/lies-de-la-Madeleine); celles 
d'un État et d'une école laïques dans sept rapports 
(Montréal, Laurentides, Lanaudière, Bas-St-
Laurent, Capitale, National, Jeunes). 

Plusieurs rapports mentionnent que la laïcité 
est apparue comme un désir partagé par de 
nombreux intervenants. Au moins deux commis-
sions, celle des Jeunes et celle de Montréal, en 
ont même fait des recommandations formelles. 
Le rapport de la Commission de Montréal est très 
éloquent à ce propos et mérite d'être cité : 

• L'un des plus larges consensus observés au 
cours de la consultation montréalaise concerne 
la séparation de l'Eglise et de l'État dans un 
Québec souverain, particulièrement en ce qui 
concerne la laïcité du système scolaire, comme 
condition essentielle aux yeux des intervenants 
au respect du pluralisme et de la liberté reli-
gieuse, et à l'intégration des nouveaux arrivants. 
Souverainistes ou fédéralistes, croyants ou 
incroyants, à très peu d'exception près, ont 
préconisé le remplacement des structures con-
fessionnelles, maintenues par la Loi constitution-
nelle de 1867, par des structures linguistiques, de 
même que l'abolition du statut confessionnel 
conféré aux écoles par les Comités catholique et 

est vue comme solution au problème scolaire et 
comme un plus pour la démocratie. 

La deuxième, c'est que les leaders politiques 
et intellectuels, honteusem ent silencieux sur cette 
question cruciale pour tout projet de société dé-
mocratique qui se respecte, sont en train de se 
faire devancer par le citoyen ordinaire. L'atten-
tisme du gouvernement, pourtant dirigé par un 
parti qui a dans son programme d'établir un 
réseau scolaire laïque et qui est légitimé de 
procéder en ce sens, révèle une désolante dé-
mission politique. 

Toute déclaration de souveraineté qui n'inclu-
rait pas la notion de laïcité de l'État risquerait de 
maintenir, au niveau scolaire, une situation sem-
blableàcelleimposéepar l'Actede l'Amériquedu 
Nord britannique de 1867 avec lequel nous vivons 
toujours. Cette situation héritée de la monarchie 
a d'ailleurs orienté la Loi 107 qui nous promet le 
maintien des écoles confessionnelles dans les 
futunascommissionsscolaireslinguistiques. Main-
tenir cet état de chose aberrant dans un Québec 
indépendant serait un bien piètre résultat de 
l'accession à la souveraineté: ce serait rompre 
avec la constitution canadienne non pas pour 
instaurer une véritable république laïque mais 
pour maintenir un reliquat de la monarchie I 

Daniel Baril, vice-président 
du Mouvement laïque québécois 
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- --- À Québec : 
une majorité en faveur de 

récole laïque 
Un sondage mené en avril dernier auprès de 

la population de la région de Québec montre que 
67 %des répondants croient que l'enseignement 
religieux devrait principalement relever des 
parents et de l'Église. Seulement 36% estiment 
que l'école devrait se charger de cet 
enseignement. 

Parmi les répondants qui ont des enfants 
d'âge scolaire, 48 % continuent de favoriser la 
laïcité de l'école, contre 45% qui croient que 
l'école doit assumer l'enseignement religieux. 

On apprend également que le taux de satis-
faction à l'égard de l'enseignement moral est 
supérieur à celui concernant l'enseignement re-
ligieux, soit près de 80 % pour l'enseignement 
moral contre 72% pour l'enseignement religieux. 

, Ces chiffres contredisent les prétentions du 
Comité catholique voulant que 80 à 90 % de la 
population soutiennent la confessionnalité sco-
laire. 

(source: LeJournalde Québec 28 mai 1995) 

La confessionnalité 
remise en question à récok „ 
Sainte-Germaine-Cousin 
Il n'y a pas qu'à Outremont que la con-

fessionnalité scolaire fasse des mécontents. Un 
sondageentreprisparladirectiondel'écoleSainte-
Germaine-Cousin de la Commission scolaire 
Jérome-Le Royerà Pointe-aux-Trembles, effectué 
auprès des parents et des enseignants de l'école 
et concernant l'ensemble du projet éducatif, 
montre une profonde distanciation à l'égard de la 
confessionnalité. 

Selon l'interprétation faite par les responsa-
bles du sondage, tous les groupes rejoints 
demandentde «ralentir» les objectifs confession-
nels du projet éducatif ainsi que la pastorale. 
L'expression ralentir signifie ici que «l'importance 
des énoncés' est jugée faible ou très faible, 
certainement peu prioritaire pour l'action». 

Un autre énoncé, portant sur la possibilité de 
doterl'écoled'unstatotnon confessionnetoblient 
la cote «analyse», ce qui signifie «besoin fort et 
importance forte ou très forte» dont il faut «faire 
l'analyse en jugeant de la tendance observée» 
dans les autres énoncés. Considérant la tendance 
observée à l'égard des autres éléments confes-
sionnels, on peut déduire que les parents sont 
prêtsàconsidérerle retraitdustatutconfessionnel 
de cette école. 

LA CENTRALE DE L'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC 
PREND POSITION POUR LA LAÏCITÉ 

Le Conseil général de la Centrale de l'enseignement du Québec (CEQ) s'est 
prononcé pour la laïcité d sa réunion des 15,16 et 17 mars 1995. Voici des 

extraits de cette résolution importante pour l'avenir de l'éducation au Québec. 

« Il est résolu par le Conseil général : 

- Que l'on se prononce en faveur de la laïcisation du ministère de 
l'Éducation, du Conseil supérieur de l'éducation et des commis-
sions scolaires. 

- Que Von se prononce en faveur de la laïcisation des écoles 
québécoises financées par l'État et que l'enseignement religieux 
confessionnel soit laissé aux Églises et aux familles. 

- Que l'on se prononce en faveur d'une école laïque : 
a) où l'enseignement moral fait partie du chrriculum et où l'école 

fournit aux jeunes des repères humanistes, des éléments d'ap-
partenance commune, dans le respect des convictions religieu-
ses particulières et est centrée sur les éléments qui fondent la 
vie commune, ce qui comprend le respect de l'autre et de ses 
croyances; 

b) où l'enseignement culturel sur les diverses religions fait partie 
du curriculum; 

' c) ou l'animation pastorale est transformée pour tenir compte du 
caractère laïque de l'école en privilégiant les valeurs morales. 

Que des mesures de protection de l'emploi soient prévues et que 
des propositions soient élaborées, conjointement avec les fédéra-
tions concernées, concernant la conversion des emplois perma-
nents et précaires liés à l'enseignement moral et religieux confes-
sionnel, à l'animation pastorale et aux fonctions de coordination de 
cet enseignement et de cette animation. (...) 

- D'inviter le gouvernement à faire de la laïcité un des enjeux 
majeurs des états généraux sur l'éducation en tenant compte des 
liens qui s'imposent avec les finalités de l'éducation et les profils 
de formation. 

- Que, dans le cadre du débat qui s'amorce, la CEQ continue de 
s'opposer à la mise en application de la loi 107. 

- Dans le cadre des interventions publiques que la CEQ fera en 
faveur de la laïcisation du système scolaire québécois, que les 
efforts soient poursuivis pour obtenirdu gouvemement qu'il cesse 
le financement public des écoles privées. » 

2- Laïcité, été 1995 • 



LES SYMBOLES RELIGIEUX 
PORTÉS PAR LA PERSONNE 

Que penser dés tenues ostentatoires à carac-
tère religieux et non religieux dans les lieux 
publics et privés, dans les écoles, lieux de travail, 
dans la ne, et à domicile ? 

Des hommes juifs hassidim portent chapeau 
de fourrure, manteau noir, cheveux en boudin. 
D'autres hommes juifs portent un petit capu-
chon. Certains catholiques portent la croix au 
cou, qu'ils soient des hommes ou femmes. 
Certaines musulmanes portent le foulard ou 
hidjab. Certains chiites masculins et féminins se 
couvrent le corps en blanc et certains hommes 
chiites portent le turban et le couteau à la taille. 
Parmi les symboles non religieux, mais bien 
ostentatoires, on peut observer à diverses 
époques, des artefacts tels chapeaux en tuyau 
de poêle, talons hauts, perçages d'oreille, nez, 
langue, mamelon, lèvres de la bouche, brassiè-
res, rasage des visages et/ou jambes, corsets, 
tatous, maquillages, etc. 

Analysons et comparons ces symboles sur 
les plans très simples du degré d'ostentation, et 
l'atteinte directe à la santé. D'emblée, on constate 
que le hidjab est loin d'être le plus ostentatoire de 
ces symboles. D'autre part, il estaussi loin d'être 
le plus malsain, quant à la santé. 

Voyons maintenant les conséquences socia-
les de Pim position de tels symboles. Les symbo-
les religieux ont pu, dans certains pays, être 
formellement et violemment imposés, portant 
atteinte directement à l'intégrité physique des 
récalcitrantes. La preuve n'est pas faite que 
nous en soyons rendus là ad Québec. Les 
symboles nonieligieibiatint hioinâtypiduêrneht 
violemment imposés ciqui ne signifie pas que 
la récalcitrance n'entraîne pas parfois des con-
séquences graves (telles l'exclrision iociale, 
sexuelle, etc.). Que dire maintenant del'aptitude 
de ces symboles &induire la discrimination, voire 

même l'hostilité entre groupes humains ? Ils 
provoquent effectivement des clivages entre les 
sexes, entre groupes religieux, entre groupes 

-ethniques. Certains des groupes porteurs ou 
non porteurs de ces symboles peuvent être 
légèrement ou lourdement victimisés en rapport 
plus ou moins directavecle symbole en question. 

L'individu portant ou ne portant pas l'accou-
trement sioniste n'est assujetti, ici ou ailleurs, 
qu'a l'exclusion sociale ponctuelle. La femme ne 
portant pas le hidjab pourra, elle, toutefois souf-
frir le martyre, la lapidation, mais seulement 
dans certains pays. C'est évidemment pourquoi 
le hidjab soulève tant plus d'opprobre de nos 
compatriotes québécois que l'accoutrement 
sioniste. Ce dernier ne renvoie-t-il pas pourtant 
à la notion du peuple choisi de Dieu et de terre 
promise par Dieu - notions incompatibles avec 
les valeurs québécoises ? Le sionisme ne 
menacerait-il que les peuples du Proche-Orient 
(ex. : porteurs du foulard palestinien), tandis que 
l'intégrisme anti-féminin nous menacerait plus 
directement ? Certains hommes d'ici refusant le 
collet à lapin que l'on appelle col de chemise 
avec cravate peuvent perdre leur emploi. Les 
femmes refusant toute décoration (permanen-
tes, maquillage, talons, jambes rasées, etc.) 
seront tout simplement moins sollicitées 
hétérosexuellement, ce qui pourra se répercuter 
dans leur cheminement de carrière, relation de 
couple, etc. 

Tout compte fait, le hidjab reste donc un 
symbole particulièrement préoccupant chez 
nous, à juste titre. Mais, n'exagère-t-on pas 
l'impact d'un simple vêtement ? Ne faut-il pas 
plutôt critiquer les sociétés, régimes, coutumes 
et religions sexistes ? Surtout, ne faut-il pas 
plutôtdénonceretoPposer les atteintes concrètes 
à la personne que les manifestations superficiel-

Professeur condamné 
pour apostasie 

En Égypte, la cour d'appel du Caire s'est rangée du côté des 
arguments intégristes en ordonnant la séparation, contre leur 
gré, du professeur Nasr Hamid Abou Zeid et de son épouse, 
•Ibtihal Younès. 

Son livre, Critique du discours religieux, avait été jugé 
« blasphématoire » par des professeurs fondamentalistes. 

' Madame Ibtihal Younès a précisé qu'elle allait s'employer 
avec son mari àf aire suspendre ?exécution du verdict de la cour 
d'appel. 

les, isolées, qui ne reflètent ces phénomènes 
que très indirectement ? 

L'ennemi, ce n'est pas le hidjab en soi. Le 
hidjab n'est qu'un foulard comme les chiffons de 
soie hauts en couleur que portaient si librement 
et joliment nos mères québécoises. L'ennemi, 
en rapport avec le hidjab, c'est ce qui rôde en 
potentiel derrière le voile islamique : la 
clitoridectomie, la violence physique, les sévices 
parentaux incluant la séquestration, le mépris et 
le harcèlement émotionnel relevant de la torture. 
Ces ignominies sont illégales en notre pays. 
Attaquons-nous donc aux vrais problèmes et 
faisons un effort accru d'éducation populaire en 
même temps, de préférence axé sur nos plus 
belles valeurs : égalité entre hommes et fem-
mes, justice, compassion, droit à la pleine 
émancipation de la personne, droit des enfants à 
la protection publique, droit à l'éducation. 
Exigeons tout de même des gouvernements 
fédéral et provincial, responsables de l'accueil 
denos immigrants, qu'ilsinforment mieux chaque 
immigrant de cet état des choses afin de ne 
laisser aucun terrain fertile ici à l'implantation de 
valeurs et comportements antidémocratiques. 
Gare à ceux qui voudraient échapper à ces 
valeurs incarnées dans nos lois. Pour ce qui est 
des accoutrements ostentatoires, n'imposons 
que des limites modérées à nos enfants d'éco-
les, mais rigoureuses aux représentants de notre 
État (ex. : enseignants-es dans toute école fi-
nancéepartiellementou complètementparl'État 
etiou décernant des diplômes accrédités par 
l'Etat). Car notre État ne peutabsolument passe 
permettre de présenter au citoyen un visage 
autre que laïque. Finalement, montrons-nous 
donc aussi tolérants que possible quant aux 
tenues vestimentaires des gens dans nos rues et 
maisons. 

Claude MJ. Braun, conseiller 
au Mouvement largue québécois 

LatECM et 
Human Life International 

L'hebdomadaire Voirdu 27avril révèle que Maurice Prévost, 
membre de l'exécutif et commissaire à la Commission des 
écoles catholiques de Montréal (CECM), a prononcé une 
conférence contre l'humanisme moderne au congrès de l'or-
ganisation d'extrême droite Human Life Intemationalqui a eu 
lieu à Montréal en avril. 

« Le texte de l'allocution de Maurice Prévost portait le logo 
officiel de la CECM »... 

Est-ce une surprise ? 
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POUR UN SYSTÈME SCOLAIRE FONDÉ SUR LE 
PARTAGE D'UNE CITOYENNETÉ COMMUNE 

Les dernières élections scolaires et les prati-
ques douteuses auxquelles elles ont donné lieu 
ont fait ressortirrabsurdité d'un système scolaire 
émietté,qui invitelesgensasedéfinir enfonction 
de catégories confessionnelles plutôt que de 
faire appel à la responsabilité collective des 
citoyennes et des citoyens à l'égard d'un service 
d'éducation offert à tous les enfants du territoire. 
Avant de revitaliser la démocratie scolaire, il 
faudrait d'abord l'instituer. Celle-ci suppose une 
citoyenneté commune, assumée en tant que 
telle. 

Nous avons été tellement conditionnés à une 
approche catégorielle de la décentralisation en 
matière scolaire que, lorsque nous songeons à 
supprimer la division confessionnelle, il nous 
semble tout àfait naturel de la remplacer par une 
division à base linguistique. Comme s'il était 
impossible ou inconvenant qu'une collectivité 
locale indivise puisse se sentir responsable de 
toutes les écoles publiques de son territoire et 
puisse se préoccuper de la qualité des services 
éducatifs offerts à tous ses enfants. C'est pour-
tant sur la base de la responsabilité collective à 
régardde desdroits quedoitêtre fondée 
toute démocratie digne de ce nom. 

En plus d'être odieuse et de compromettre la 
liberté et l'égalité des personnes, la division des 
commissions scolaires sur une base confession-

nelle complique le fonctionnement de la démo-
cratie scolaire locale. Elle empêche, par exem-
ple, qu'onpuisse utiliser la liste électorale unique 
qui servirait éventuellement aux élections aussi 
bien provinciales que municipales. Elle oblige à 
un recensement électoral complexe et ouvrant la 
porte à toutes sortes d'abus en raison même de 
la segmentation de l'électorat prévue par le sys-
tème. Mais une division à base linguistique 
aurait des effets analogues. Il faudrait détermi-
ner à quelle commission scolaire linguistique 
chaque citoyenne ou citoyen pourra exercer son 
droit de vote. Un recensement particulier serait 
donc nécessaire. Le même type d'abus serait à 
prévoir. Comment se surprendre que, dans un 
système fondé sur l'exclusion, se produisent des 
pratiques qui tendent à exclure au-delà dece qui 
est prévu par la loi. 

Le Mouvement laïque québécois réclame de-
puis longtemps la suppression des commissions 
scolaires confessionnelles. Il n'est pas pour 
autant favorable à la constitution de commis-
sions scolaires linguistiques. Il préconise plutôt 
le développement d'une démocratie locale qui 
ne tasse aucune distinction entre les citoyennes 
et citoyens d'un même territoire. 

C'est dans cet esprit que le Mouvement laï-
que québécois a proposé que le Conseil scolaire 
de rile de Montréal qui s'adresse à toute la 

Nouveau venu 
chez les Partenaires 

Dans Référendum Express du 21 avril, on annonce que le 
MW s'est joint à la table de concertation Partenaires pour la 
souveraineté. 

L'article qui accompagne cette nouvelle précise que la laïcité, 
dont l'avènement est actuellement entravé par la Constitution 
canadienne, est un moyen dont le nouvel État québécois dispo-
sera pour mettre en place une école moderne et ouverte à tous. 

Pour obtenir des informations sur les Partenaires pour la 
souveraineté, signalez le (514) 521-7751. 

Lakité est le bulletin d'infomiation du Mouvement laïque québécois. Son 
objectif est de favoriser la diffusion des idées laïques au Québec et de permettre le 
débat sur toute question concernant la libellé de conscience. Toute personne 
intéressée par ce débat d'idées est invitée à y collaborer. 

Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale, ne représentent pas 
nécessairement les positions du Mouvement laïque. 

population de l'île sans distinction) soit élu au 
suffrage universel et assume l'ensemble des 
responsabilités des commissions scolaires du 
territoire. Le Conseil scolaire pouffait alors être 
assisté d'une commission de renseignementen 
français et d'une commission de l'enseigne-
ment en anglais, l'une et l'autre élues par les 
parents des élèvesetparlepersonnel de chaque 
réseau linguistique. Le même modèle pourrait ' 
être repris dans chacune des autres commu-
nautés urbaines et des municipalités régionales 
de comtés de tout le Québec. 

Le MLQ n'aurait cependant pas d'objection à 
ce que la responsabilité en matière d'éducation 
publique soit dévolue à un gouvernement régio-
nal multifonctionnel élu au suffrage universel. 
Ce qui est important, c'est qu'on fasse appel à la 
responsabilité de la citoyenne et du citoyen en 
tant que tels plutôt que de ne s'adresser à elle et 
à lui qu'en tant que catholique, protestant ou 
neutre ou en tant que francophone, anglophone 
ou allophone. 

e -

Henri Laberge, président 
du Mouvement laïque québécois 
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Par un simple appel téléphonique, vous pouvez obtenir des 

réponses aux principales interrogations exprimées par la popu-
lation lors des commissions sur l'avenir du Québec. 
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La Cour supérieure autorise le recours collectif du MLQ contre la CECM. 

Lesjuge André Rochon de la Cour supérieure vient d'aütorlser le Mouvement Laïque Québécois ainsi que Daniel Baril, 
représentés par Me Luc Alarie, à exercer un recours collectif contre la Commission des écoles catholiques de Montréal 
(CECM) et contre son président d'élection, André Mousseau. 

Lors des dernières élections scolaires à la CECM, plusieurs électeurs ont été brimés dans l'exercice de leur 
droit de vote parce qu'ils n'avaient pas été inscrits sur la liste électorale du seul fait qu'ils s'étaient déclarés autres 
que catholiques ou protestants au recensement. Latoi scolaire accorde aux personnes qui ne_sont ni catholiques 
ni protestantes le droit de voter à la Commission scolaire de leur choix. 

Le MouVement Laïque Québécois a passé en revue les quelques 500 000 fiches du recensement électoral et a pu 
constater que 27 325 électeurs recensés comme autres que catholiques ou protestants n'avaient pas été inscrits sur 
la liste électorale. 

C'est au nom de ces•27 325 électeurs que le MLQ intente son recours. L'organisme réclame pour eux une 
compensation symbolique de 100$ par personne recensée mais non inscrite. Le reliquat de la somme non réclamée 
par les électeurs pourrait servir à constituer un fond de défense et de promotion des droits fondamentaux des membres 
du groupe auprès de la CECM. 

Le juge Rochon a reconnu qu'il y avait une apparence sérieuse de droit dans la requête du MLQ justifiant l'autorisation 
du recours par la Cour supérieure et il reconnaît l'intérêt majeur, soutenu et réel du MLQ concernant les questions 
soulevées par la dernière élection scolaire. Selon le juge, il suffit "de constateique le président du scrutin, par le 
mécanisme qu'il a mis en place, a fait en sorte d'exclure plus de 20 000 personnes de la liste électorale." , 

Le Fonds d'aide aux recours collectifs avait précédemment reconnu lui aussi qu'il y avait suffisamment apparence 
de droit pour aider financièrement le recours du MLQ 

Le cas type de ce recours sera celui de Daniel Baril, vice-président du Mouvement Laïque Québécois. M. Baril est 
également l'auteur d'un volume polémiste portant sur la confessionnalité scolaire intitulé Les mensonges de l'école 
catholique, paru il y a quatre mois chez VLB éditeur (collection Partis pris actuels). 

Pour information: Mouvement Laïque Québécois, 123*(514) 965-5840 
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A titre de première approximation, on pourrait être 
tenté de présenter la politique d'intégration des 

communautés culturelles comme 'une position 
intermédiaire entre les deux suivantes: 

' 

- celle qui, d'une part, au nom de la cohésion nationale 
et de l'égalité entre les personnes, favorise 
l'assimilation des individus de toutes origines aune 
seule communauté culturelle, identifiée à la nation; 

celle qui, d'autre part, au nom du respect des 
diverses cultures et de l'importance qu'on attache 
à leur survie, préconise diverses formes de 
ségrégation institutionnelle entre catégories de 
personnes sur la base de leurs appartenances 
ethniques, de leurs langues maternelles ou de leurs 
croyances religieuses. 

Une politique d'intégration des communautés 
culturelles n'est cependant pas une simple moyenne 
des deux autres positions évoquées ici, encore 
moins un mélange des mesures qu'elles impliquent de 
part et d'autre. Elle s'oppose à la conception 
assimilationniste qui voit dans la dissolution des 
solidarités ethniques une condition du développement 
de la solidarité nationale, tout comme elle s'oppose 
à la mentalité ségrégationniste qui survalorise 
l'appartenance ethnique au détriment de la cohésion 
nationale. Sur la base de principes qui lui sont propres, 
elle s'oppose également à des pratiques qui 
empruntent à la fois à l'approche assimilationniste 
et à l'approche ségrégationniste.' 

On pourrait trouver, dans nos manières de.dire ou de 
faire et dans des politiques traditionnelles toujours en 
vigueur, de nombreuses manifestations de ce que les 
mentalités assimilationniste et ségrégationniste font 
souvent bon ménage, de nombreuses illustrations de ce 
que leur mélange ne produit pas nécessairement une 
pot (ligue d'intégratio n. Prenons quelques exemples dans 
le système d'éducation du Québec. 

On connaît la terminologie traditionnelle relative aux 
deux programmes d'enseignementdu français à l'école 
primaire et à l'école secondaire: 

Pour l'intégration des communautés 
culturelles à la société Québécoise 

- le français, langue maternelle, pour tous les élèves du 
réseau francophone; 

- le français, langue seconde, pour tous les élèves du 
réseau anglophone. 

A ces deux programmes d'enseignement du français 
%correspondent deux programmes équivalents pour 
l'anglais, langue maternelle dans le réseiù anglophone 
et langue seconde dans le réseaulrancophone. Cette 
façon de désigner les programmes, que très peu de gens 
se donnent le peine de,contester, est pourtant tout à fait 
inadéquatdettroMpeusepuisque,pourun grand nombre 
d'élèves, ni le français ni l'anglais n'est une langue 
maternelle. Dans certaines écoles de Montréal, on 
devrait la considérer comme aussi incongrue que 
l'évocation de «nos ancêtres les Gaulois» dans les 
programmes d'histoire nationale dispensés aux jeunes 
Africains au temps de la colonisation française. 

Par cette façon de présenter nos programmes d'ensei-
gnement des langues, on fait fi un peu trop 
facilementdu fait que 8 % des personnes domiciliéesau 
Québec et 16 % de celles résidant dans la région 
métropolitaine de Montréal (ce qui n'est pas rien) ont 
une langue maternelle autre que le français ou l'anglais. 
On fait fi, par conséquent, d'un des aspects majeurs de 
la diversité culturelle du Québec moderne. 

Le vocabulaire utilisé pour désigner les programmes 
officiels d'enseignementdes langues à l'école québécoise 
est peut-être une relique d'une époque (incertaine) et 
notre société n'auraitcompté que des francophones aides 
anglophones. Il remplitsurtout une fonction idéologique. 
Il contribue à ancrer 'Idée que le Québec se divise en deux 
communautés linguistiques, deuxseulemenL dontchacune 
adopte obligatoirement comme langue seconde la langue 
maternelle de l'autre, dans une parfaite réciprocité. Il 
transmet le message que le français et l'anglais doivent 
être les deux languescommunes de toute la population du 
Québec. Il contribue donc à occulter à la fois le caractère 
national distinctif de la société québécoise dans son 
ensembleetsacomposition ethniquediversifiée.II évacue 
la problématique des rapports entre la langue nationale 
commune et les nombreuses langues maternelles. 

suite à la page 4 



Le MLQ aux États généraux de l'éducation 

Le Mouvement laïque a présenté son mémoire aux 
États généraux à latin août. Bien entendu, le MLQ 

réclamera décônfessionnalisation du système public 
d'éducation. Pourquoi? Parce que ce système 
structuré sur une base confessionnelle a un caractère 
discriminatoire dans la mesure où il accorde des 
avantages particuliers à deux confessions à l'exclusion 
de toutes les autres. 

C'est un système ségrégationniste parce qu'il sépare les 
catholiques et protestants, empèchant par ce fait leur 
intégration. C'est un système ségrégationniste parce 
qu'il force les personnes des autres confessions et les 
personnes sans confession particulière à choisir 
d'envoyerleurs enfants à l'un des réseauxconfessionnels, 
isolant etcoupant, par ce fait, leurs enfants des contacts 
nécessaires avec les enfants de l'autre réseau. 

C'estun système discriminatoire parce qu'il répond à un 
prétendu droit fondamental à un enseignement religieux 

de son choix pour certains citoyens, aux frais de 
l'État, tout en refusant un service comparable aux 
autres citoyens. C'est un système ségrégationniste 
parce qu'il entrave l'intégration des minorités 
religieuses et ethniques, généralement imrnigrantes. 

C'est un système discriminatoire parce qu'il interdit 
le droit de vote de certains citoyens aux institutions 
où ils envoient leurs enfants. C'est un système 
discriminatoire parce qu'il favorise l'embauche de 
certaines personnes sur la base de leur appartenance 
religieuse au détriment des autres. 

La liste des lacunes de ce système est longue et 
complexe. Nous invitons donc les membres du MLQ à 
se procurer une copie de ce mémoire rédigé par notre 
président, Henri Laberge. 

François Gauthier 

ALAINE, LEGAULT 

BEAUCHEM1N 
PAQUIN, JOB1N 

8c BRI SSON 

AVOCATS 

LUC ALARIE 

1259, rue Berri, lot étage 
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L'Université de Montréal moins laïque qu'elle ne le semble 
La confessionnalité du système scolaire québécois 

ne se limite pas qu'a l'école primaire et secondaire; 
elle se retrouve jusqu'au niveau universitaire. 

L'Université de Montréal, par exemple, qui n'a plus de 
charte canonique depuis 1970, a'malgré tout conservé 
de nombreux éléments confessionnels. Dans son 
emblème, qu'elle utilise de plus en plus fréquemment et 
qui faitfigûre de symbole puisqu'il représente l'esprit de 
l'institution, elle a conservé une devise confessionnelle: 
Fide Splendet et Scientia (Elle resplendit par la foi et la 
science). En quoi la croyance ou la foi religieuse est-elle 
un pôle de référence pour une université de recherche? 

Elle a également conservé une faculté de théologie dont 
le doyen est nommé par l'archevêque de Montréal. 
L'approche théologique, «fondée sur la reconnaissance 
de la Révélation chrétienne» selon les documents de la 
faculté, n'a par ailleurs rien d'une approche scientifique 
eton peutse demander en quoi cetenseignement répond 
aux exigences universitaires. 

L'archevêque de Montréal, à titre de Modérateur des 
facultés ecclésiastiques, nomme également deux 
membres au Conseil de l'Université. Pourquoi un 
tel privilège? L'archevêque est-il un important 
subventionnaire? L'archevêché est-il un groupe de 
recherche? Un intervenant majeur en éducation? Cette 
fonction est maintenue uniquement en vertu des liens 
que l'institution a choisi de conserver avec le clergé. 

L'Université de Montréal a également un service de 
pastorale financé à même las fonds des Services aux 
étudiants. La pastorale organise des offices religieux, 
comme des messes, des lectures bibliques, des groupes 
de prière et des rencontres interreligieuses, tous les 
dimanches et lors des fêtes religieuses (le service fait 

également de la prévention face au suicide et organise 
des activités de solidarité Nord-Sud). 

La pastorale jouit d'un budget de 394 000 $, soit 
100 000 $ de plus que le service de placement étudiant! 
On pourrait en conclure que l'Université de Montréal 
considère plus important de sauver l'âme des étudiants 
que de leur trouver un emploi. Curieusement, les 
étudiants, qui sont les gestionnaires majoritaires des 
Services aux étudiants, ont aboli il y a deux ans le 
financement du sport d'élite. Ils n'ontsemble-t-il jamais 
songea remettre en question le financementde lamesse. 

Autreélémentconfessionnel et non le moindre, lacérémonie 
annuelle de remise des doctorats commence par une 
prière! Cette prière estdite par nul autre que l'archevêque 
de Montréal. La remise des doctorats est une activité 
hautement symbolique pour une université, et tous les 
nouveaux détenteurs y sont conviés quelque soit leur 
allégeance religieuse. Le tout se déroule dans une salle 
d'honneur où trône un crucifix au dessus de la scène où 
prennent place les docteurs honoris causa. Comment 
l'Université de Montréal peut-ellejustifier le maintien d'un 
caractère confessionnel à une telle cérémonie? 

Le plus étonnant, c'est que ni les associations 
d'étudiants, ni les syndicats de professeurs, ni les 
cadres ne trouvent ces situations aberrantes dans une 
université qui prétend être laïque. 

2- Lane a"t7inne 1-995 . 



La Coalition revendique une école commune, publique et laïque 

IJne école commune, publique et laïque :voila ce 
qui est au coeur de la recommandation de la 

coalition pour, la défense de l'école publique dans 
son mémoire présenté aux États généraux de 
l'éducation. Dans son mémoire, la coalition soutient 
que l'école publique est en danger. L'école publique 
est menacée parce qu'on lui a refusé les moyens 
de remplir sa mission première de transmission 
de connaissances, parce qu'on l'entrave dans sa 
fonction d'intégration sociale et parce qu'on 
l'empêche d'offrir des services de qualité à tous 
ceux qui en ont besoin. 

La coalition rappelle les clivages socio-
économiques engendrés par le système de 
subventions gouvernementales en faveur des écoles 
privées. Ce système de subventions a pour effet de 
permettre aux écoles privées de fonctionner avec 
des budgets comparables à ceux de l'école publique 
sans devoir fournir des services (dispendieux) à 
une clientèle scolaire en difficulté. Les politiques 
de sélection des écoles privées (pi pour effet de 
reléguer aux seules écoles publiques la clientèle 
qui a le plus besoin d'aide. 

L'iniquité du système de subvention aux écoles privées 
pratiqué au Québec est telle que le Québec est la 
province canadienne qui .sudventionne le plus 
généreusement les écoles privées, tout en favorisant 
par ce fait l'extention d'un secteur qui se trouve à 
concurrencer l'école publique pour en retirer la 
meilleure clientèle. Cette situation non seulement 
constitue mais aussi maintient et accroît les clivages 
socio-économiques au sein de la société québécoise. 

La coalition t'annelle de plus l'existence de clivages 
religieux au sein de la société. Elle dénonce les 
nouveaux discours qui prétendraient devoir accorder 
à toutes les religions les mêmes privilèges qu'aux 
catholiques et aux protestants non seulement par 
l'entremise d'écoles privées, mals même au sein du 
réseau d'écoles publiques. La coalition considère 
quede cédera ces discours auraitpour effet d'accroître 
la ghettoïsation des minorités religieuses et ethniques 
au lieu de faciliter l'intégration des jeunes de ces 
minorités à la société québécoise. Le mémoire de la 
coalition rappelle que "ce n'est pas le rôle de l'État 
de ce faire propagandiste de quelque croyance 
religieuse que ce soir. 

Soutien à Taslima Nasreen 

Le Mouvement laïque québécois s'est associé à une 
dizaine d'autres organismes pour appuyer finan-

cièrement la venue au Québec de l'écrivaine Taslima 
Nasreen, invitée par laLiguedes droits et libertés le mois 
dernier. On sait que l'écrivaine Bangladaise, qui vit en 
exil en Allemagne, a été condamnée à mort par les 
intégristes musulmans de son pays pour avoir critiqué 
l'Islam. Elle se présente commeathée et réclamedes lois 
laïques pour son pays. Voici la déclaration que le MLQ 
rendait publique lors de sa rencontre avec les médias. 

«La lutte que mène Taslima Nasreen contre 
l'intégrisme et le fascisme est exemplaire et mérite le 
soutien inconditionnel de tous ceux et celles qui ont 
à coeur la défense des droits humains partout dans le 
monde. La répression dont elle est victime. montre 
toute l'importance de la suprématie des lois civiles 
laïques sur les lois religieuses. 

Il n'y a pas qu'en Orient où l'intégrisme religieux est à 
l'oeuvre. Sous des formes peut-être moins barbares, il 
sévit aussi en Occident et ici même au Québec. Les 
islamistes sont bien présents et font sentir leur présence 
par divers actes d'intimidation, allant de l'invective 
publique aux menaces de mort, contre les musulmanes 
progressistes. Le débat autour du port du hidjab, 
considéré comme le symbole même de l'oppression et 
de l'inégalité de la femme, n'est que la forme la plus 
visible utilisée par cette idéologie qui refuse les principes 
de l'égalité des êtres, de l'égalité des religions, de la 
liberté d'expression et de la liberté de conscience. 

Dans le camp des intégristes, il n'y a pas que les 
islamistes. La montée des sectes de toutes sortes, qui 
glorifient la pensée magique et l'irrationalisme, 
menace les fragiles acquis de la pensée rationnelle 
qui peut seule nous guider dans un monde où les 
idéologies et les croyances n'ont plus de frontière. La 
montée du fondamentalisme au sein des Églises 
chrétiennes d'ici nous montre également que nous ne 
sommes pas à l'abri de mouvements de pensée qui 
peuvent faire basculer la démocratie. 

L'intégrisme se retrouve au coeur même de nos lois 
scolaires qui imposent l'apartheid confeasionnel 
dans les écoles. Ces mêmes lois accordent des 
privilèges exclusifs aux catholiques et aux 
protestants, et ceci au détriment du droit à la liberté 
de conscience et du droit à l'égalité des religions 
normalement protégés par la Charte des droits et 
libertés. Cette situation, héritée des intégristes du 
19° siècle, est cristallisée dans une clause vieillotte 
et odieuse de l'Acte de l'Amérique du Nord 
britannique de 1867 (art. 93) à laquelle le Québec 
est toujours soumis. 

En demandant le maintien de cette situation par le 
recoursà laclause nonobstant, l'Assembléedesévêques 
du Québec pose un geste intégriste qui a pour effet de 
bloquer l'évolution de notre système scolaire et 
d'empêcher l'instauration d'unevéritable école publique 
commune qui pourrait accueillir tous les enfants sans 
distinction de croyance religieuse. 

La coalition dénancdle discours favorisant la création 
d'écoles différenciées au sein du réseau public sous - 
prétexte d'une décentralisation en faveur de volontés 
locales. Sous la prétention de permettre l'adaptation 
des écoles aux clientèles locales, ce délestage de 
responsabilité aurait pour effet de permettre à des 
promoteurs d'idées de soumettre sans vergogne les 
écoles locales aux modes pédagogiques passagères 
ou aux courants d'idées auquels,ils adhèrent. 

François Gauthier 

ro'Ss':, . ï'gW, tt
e:,ftedueati 

Le Mouvement laïque québécois lutte pour fair 
reconnaître le principe de la laïcité de l'État et de 
institutions publiques afin que les visées intégristes d 
tout groupe politique ou religieux ne puissent menacer 
la démocratie. Cette lutte pour la liberté de conscience 
rejoint celle de Taslima Nasreen à qui le Mouvement 
laïque tient à exprimer son seutien le plus solidaire.» 
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suite de la pige 1 Pour l'intégration... 

La division du Québec en deuxcommunautés quise font 
concurrence pour l'assimilation des individus d'origines, 
de cultures ethniques, de langues maternelles ou de 
croyances religieuses diversesestlemodèle idéologique 

là la fois ségrégationniste et assimilationniste) que l'on 
retrouveaussi biendans laterminologiedes programmes 
d'enseignement des langues que dans la structuration 
sur une base confessionnelle de notre système scolaire. 
Dans le premier cas, on tient pour acquis qu'il n'existe 
que deux langues maternelles légitimes au Québec, on 
partage en deux la population sur cette base et on 
assimile les allophonesà l'un ou l'autredes deux groupes 
linguistiques reconnus. Dans le deuxième cas, on agit 
comme s'il n'y avait que deux religions au Québec, on 
leur attribue un statut de quasi religions officielles et on 
assimile arfificiellement à l'une ou à l'autre les individus 
ayantdescroyancesdifférentes oun'ayantaucune religion. 
Bien sûr, la catégorisation à base linguistique et celle à 
base confessionnelle ne se correspondent pas; ce qui 
tend à compliquer le système ségrégationniste. 

La pratique toujours en vigueur (malgré la nouvelle Loi 
sur l'instruction publique adoptée en 1988), c'est que les 
commissions scolaires catholiques ou pour catholiques 

euvent recruter tous les élèves qui ne sont pas 
rolestants; alors que les commissions scolaires 

protestantes ou pour protestants peuvent recruter tous 
les élèves qui ne sontpascatholiques. On retrouve donc 
dans la structuration de notre système scolaire une 
onception dualiste de la société québécoise qui induit, 

elle aussi, à une politique à la fois ségdgationniste et 
assimilationniste. La division en deux sur une base 
confessionnelle se complique par la division en deux 
réseaux linguistiques des écoles relevant de chacune des 
commissions scolaires confessionnelles, 

orsque la nouvelle Loi sur l'instruction publique 
loi no 107 de 1988) sera intégralement en vigueur, les 

personnes qui ne sont ni catholiques ni protestantes 
cesseront d'être assimilées à des catholiques ou à des 
protestants; mais le caractère ségrégationniste du 

ystème, loin d'être atténué, sera accentué. En effet, à 
Montréal notamment, on passera de deux à quatre 
commissions scolaires. La catholique et la protestante 
seront maintenues et elles ne pourront recruter 
respectivement que des élèves de la confession dont 
elles se réclament; s'y ajouteront la francophone et 
'anglophone qui, elles, pourront recruter dans toutes 
les religions, maisserontsoumises auxcritères d'accès 
prévus par la législation linguistique. S'il arrivait que 
la majorité des francophones de souche continuait à 
s'inscrire à la commission scolaire catholique, il en 
ésulterait que la commission scolaire francophone 

serait fréquentée principalement par les enfants des 

communautés culturelles minoritaires qui, en vertu de 
la-Charte de la langue française (loi-no 101 de 1977), 
sont tenus de recevoir leur enseignement en français. 

Par ailleurs,ilyaurasans doute desécoles francophones 
et des écoles anglophones dans chacune des deux 
commissions scolaires confessionnelles, alors que, 
dans les comm issions scolaires linguistiques, certaines 
écoles pourront être désignées comme catholiques ou 
comme protestantes, ou encore être officiellement non 
confessionnelles. Il y aura donc une possibilité de dix 
réseaux d'écoles sur le même territoire. Un pareil 
émiettement du système scolaire produira le contraire 
d'une politique d'intégration. Notons que c'est le 
croisementdedeuxapproches dualisantes de lasoclété 
québécoise, l'une au plan linguistique, l'autre au plan 
de la religion, qui produit cet incroyable éclatement. 

La logique assimilationniste poussée à l'extrême 
voudrait imposer la religion de la majorité à l'ensemble 
des élèves; la logique ségrégationniste aboutirait, au 
contraire, à fa création d'autant de réseaux scolaires 
qu'il ya de religions ou d'attitudesreligieusesdifférentes. 
La position intégrationniste suppose l'existence d'un 
système scolaire unifié_ respectueux de toutes les 
croyances religieuses, mais ne s'identifiant à aucune 
d'elles. Intégrer les communautés confessionnelles 
diverses implique qu'on les reconnaisse comme de 
légitimes expressions de la liberté de croyance et 
d'opinion, mais qu'on favorise la mise en contact les 
uns avec les autres des enfants de chacune d'elles. Ce 
qui suppose la séparation de l'État d'avec les églises, la 
laïcité de lasociétécivile, le caractère non confessionnel 
de l'enseignement public, la reconnaissance de ce que 
la formation religieuse et l'éducation à la foi relèvent de 
la responsabilité des groupes confessionnels eux-
mêmes plutôt que de celle des services publics. 

Ence qui concerne la langue, lalogiqueassimilationniste 
poussée à l'extrême voudrait que la langue maternelle 
et d'usage de la majorité devienne la seule langue 
transmise par le milieu familial et la langue d'usage 
principale de chacun des individus, aussi bien dans le 
domaine privé que dans le domaine public. Toujours 
en matière linguistique, la logique ségrégationniste 
poussée à l'extrême voudrait que chaque communauté 
linguistique dispose de son propre réseau de services 
publics et d'institutions, de telle sorte que la langue 
maternelle de chacun soit également sa langue de 
communication avec la société civile et la société 
politique. Contrairementaces deuxmodèles, la position 
intégrationniste suppose la distinction entre le domaine 
de la vie privée, où doit prévalolrle principe de la liberté 
des langues, et le domaine de la vie publique, où doit 
prévaloir le principe du droit pour tous et chacun à une 
languecommune, instrumentpar excellence du dialogue 

Laïcité est le bulletin d'information du Mouvement laïque québécois. Son 
objectif est de favoriserla diffusion des idées laïques au Québec et de permettre 
le débat sur toute question concernant laliberté da conscience. Toute personne 
intéressée par ce débat d'idées est invitée ky collaborer. 

Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale, ne représentent pas 
nécessairement les positions du Mouvement laïque. 
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interculturel, assurant l'égalité des personnes et leur 
participationà lavie de la société soustous ses aspects. 
Dans l'enseignement, la position intégrationniste, to'ut' ' 
en reconnaissant la légitimité de l'apprentissage des." ... 
langues d'origine (dans les familles, dans les 
associations ethniques ou par les BELO), retiendra 
comme sa mission prioritaire celle d'assurer à tous les 
élèves la pleine maîtrise de la langue d'enseignement (le 

'français ou l'anglais selon le cas), mais aussi la pleine 
maîtrise du français, langue nationale, par tous lesélèves 
des deux réseaux linguistiques d'enseignement. 

Les principaux obstacles structurels à l'intégration des 
communautés culturelles à la société québécoise 
découlent de conceptions dualisantes de cette société. 
Ils découlent également de l'ambiguïté dei rapports 
qu'entretiennent les diverses communautés culturelles 
avec une société globale mal définie, ambiguïté qui 
procède de la place inconfortable que tient la société 
québécoise dans l'ensemble politique canadien. 
L'appartenance du Québec à la fédération canadienne, 
loin de lui apporter une plus grande ouverture à la 
pluralité, contribue au renforcement des tendances 
dualisantes qui conçoivent le Québec comme constitué 
de deux communautés en pérpétuelle concurrence sur 
le marché de l'assimilation des groupes minoritaires. 

C'est pourquoi l'indépendance du Québec apparaît de 
plus en plus comme une condition nécessaire, quoique 
non suffisante, à l'établissement cheznous d'une politique 
dintégration des co mmunautés culturelles dans le respect 
de l'égalitésymboliqueeteffective detoutes lespersonnes 
qui composent la société québécoise. L'indépendance 
du Québec devrait permettre au peuple québécois de se 
libérer du séparatisme intérieur auquel le contraint le 
régime fédéral. 

Henri LABERGE 
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—Rapport du juge Beaulieu sur les élections scolaires—

Caron avait demandé de ne pas remuer 
le bourbier confessionnel. 

Le juge Richard Beaulieu rendait public le 11 
janvier dernierson rapport d'enquête sur le dérou-
lement des élections scolaires de novembre 1994. 
Ce rapport n'apporte aucune solution aux causes 
qui ont conduit à la violation d'un droit civique 
fondamental de 24 000 électeurs —à la CECM 
seulement— et il se limite à proposer quelques 
accommodements mineurs destinés à maintenir 
un statu quo indéfendable. 

L
e gâchis de l'élection à la CECM est dû d'une 
part à l'incompétence manifeste du 
directeur d'élection mais surtout à l'extrême 

complexité de la loi sur les élections scolaires. 
Cette complexité n'est elle-même que la 
conséquence de la confessionnalité scolaire qui 
accorde des droits fondamentaux différents aux 
citoyens selon lenr appartenance religieuse. Ce 
problème a été totalement passé sous silence par 
le juge Beaulieu. Ses propositions maintiennent 
en conséquence la nécessité de recourir à deux 
listes électorales et multiplient les scénarios quant 
au choix de la commission scolaire où les électeurs 
peuvent aller voter. 

Il s'en reniet à la bonne compréhension des 
citoyens, de même qu'à la bonne volonté des 
recenseurs etfonctiormaires, qui auront à expliquer 
à chaque électeurles subtilités d'une loi si complexe 
qu'elle est demeurée incomprise par les directeurs 
d'élections et que le ministre Caron a ressenti la 
nécessité de créer une commission d'enquête pour 
faire la lumière sur son application... 

Un rapport bidon 
ll ne peut pas y avoir de procédures simples tant 
que subsisteront les divisions confessionnelles et 
les superpositions de commissions scolaires. Lors 
de la publication de son rapport, le juge Beaulieu 
a déclaré qu'il ne lui appartenait pas de remettre 
en question la confessionnalité scolaire. Dans un 
colloque tenu-à l'université de Montréal plus tard 
en février, il déclarait que «si le gouvernement avait 
voulu que je me penche surie maintien ou pas des 
commissions scolaires confessionnelles, j'aurais 
exigé d'être mandaté expressément pour le faire». 

Pourtant, son mandat était très clair. Le juge devait 
«proposer des solutions de nature administrative 
ou législative à pallier aux carences identifiées». 

On ne voit pas pourquoi les solutions de nature 
législative excluraient les éléments législatifs 
confessionnels. D'ailleurs, lors des audiences 
publiques, le jugea clairement affirmé aux 
représentants du Mouvement laïque québéchis 
que tout était sur la table et que ses 
recommandations ne seraient pas limitées par les 
contraintes imposées par le cadre juridique actuel. 
Des amendements constitutionnels pouvaient 
même être proposés si nécessaire. 

La réponse à ce paradoxe, pour qui sait lire entre 
les lignes de sa déclaration, c'est que l'ex-ministre 
de l'éducation Jean Caron lui a demandé de ne 
pas remuer le bourbier confessionnel. Le jugea 
d'ailleurs reconnu publiquement avoir demandé 
conseil au ministre Garon en cours de mandat. 
Son rapport bidon pourrait laisser croire que le 
ministre a institué cette commission d'enquête 
uniquement pour apaiser la grogne populaire 
provoquée par le scandale de l'élection à la CECM. 

Commissions scolaires unifiées 
Le juge Beaulieu souligne par ailleurs que même 
si les commissions scolaires étaient linguistiques, 
le problème du choix de la commission scolaire se 
poserait tout autant pour l'électeur et qu'il faudrait 
donc maintenir deux listes électorales. Sur ce 
point, il a tout à fait raison. Par contre, le 
Mouvement laïque lui a indiqué une voie de 
solution: les commissions scolaires unifiées, sur 
lesquelles il ne dit pas un seul mot. 

Il n'y aurait, selon cette solution, qu'une seule 
commission scolaire par territoire administratif. 
Tousle's résidents du même territoire, quelles que 

'soient leur langue et leur religion, voteraient done 
à la même commission scolaire, comme il votent 
à la même municipalité. Donc, une seule liste 
électorale: finies les inquisitions sur 
l'appartenance religieuse de l'électeur, leurs 
situations familiales et scolaires et autres 
acrobaties administratives inapplicables. 

Cette commission, ni confessionnelle ni 
linguistique, administrerait toutes les écoles du 
territoire. Ces écoles laïques dispenseraient, selon ' 
la clientèle, un enseignement en français ou en 
anglais. Le regroupement de réseaux linguistiques 

suite à la page 6 



Compte rendu de l'Assemblée générale annuelle 
L'assemblée générale tenue le 25 novembre 
1995 a été l'occasion de revoir la dernière année 
qui a été particulièrement activé suite aux 
élections scolaires de 1994 à la CECM. 

A
ces élections, environ24,000 personnes ont 
été privées de leur droit de vote parce 
qu'elles se déclaraient «autres» que 

catholique ou protestant Dans son rapport annuel 
aux membres, le président Henri Laberge a dit que 
«la loi sur les élections scolaires est une loi 
fondamentalement discriminatoire». 

Il a rappelé à l'assemblée que les nombreuses 
anomalies relevées suite à ces élections sont le 
résultat 1) du caractère discriminatoire de cette loi, 
2) de la complexité de cette loi qui a ouvert la porte 
à de nombreux abus et erreurs lors de 
l'énumération des électeurs et lors de la formation 
des énumérateurs, 3) de l'incurie des responsables 
de l'élection à la CECM. 

Henri Laberge a insisté sur «la nécessité, dans le 
système scolaire québécois, qu'il n'y ait aucune 
division ethnique, linguistique ou religieuse pour 
l'exercice du droit de vote». En fin de compte, le 
retrait du statut confessionnel des écoles ne 
brimerait pas les droits humains fondamentaux 
alors que l'imposition du statut confessionnel 
brime ces droits. 

De nombreux mémoires présentés aux États 
généraux sur l'éducation ont adopté soit un parti 
pris ou une plus grande ouverture pour la laïcité. 
En revanche, le projet de loi déposé par le 
gouvernement, dans le cadre de la Commission 
sur l'avenir du Québ ec, ne fait aucune mention du 
caractère laïque de l'État. Cette absence constitue 
une lacune sérieuse. 

Quelques résolutions 
L'assemblée a résolu à l'unanimité que le MLQ 
«participe à la relance d'une coalition pour la 
Modification de l'article 93 de la constitution 
canadienne etpour la modification en profondeur 
de la loi sur l'instruction publique dans le sens des 
positions déjà défendues par le MLQ».Nous avons 
aussi résolu que le MLQ va «défendre la position 
à l'effet quels structure politique etadministrative 
des écoles ne soit plus basée sur une division 
linguistique ou confessionnelle mais soit plutôt 
unifiée sur une base territoriale». Suite au rapport 
du président, une motion de félicitations lui a été 
adressée pour l'excellence de son travail. 

Recours et actions judiciaires 
Me Luc Marie a dit que la Cour supérieure, dans 
un jugement rendu en juin 1995, a autorisé un 
recours collectif et a autorisé le MLQ àagir comme 
porte parole des 24,000 citoyens dont le droit de 
vote a été entravé. Des dommages moraux 
symboliques de 100.00$ par personne sont 
réclamés. Suite à ce jugement, le MLQ a obtenu 

l'appui du Fonds d'aide aux recours collectifs pour 
mener à terme ce recours. 

Rappelons également que le MLQ a présenté un 
mémoire à la commission d'enquête sur les 
élections scolaires présidée par le juge Beaulieu. 
Mais le rapport Beaulieu a été qualifié de 
particulièrement décevant en raison de ses 
nombreuses lacunes et faiblesses. 

Une plainte a aussi été déposée auprès de la 
Commission des droits de la personne mais le 
traitement des plaintes à cette commission avance 
à pas de tortue: Il doit être clair pourtant que 
l'exercice d'un droit aussi fondamental que le droit 
de vote ne doit pas être entravé par des 
considérations religieuses. 

Prix Condorcet 
Pour l'année 1995, le Prix Condorcet a été 
décerné à la Centrale des enseignants et 
enseignantes du Québec. Fait à noter, la CEQ a 
non seulement pris position pour la laïcité mais 

elle a même produit un vidéo sur la question 
laïque. 

D'autre part, de nombreux privilèges sont 
accordés par l'État aux institutions religieuses. Ces 
privilèges ont pour effet d'exempter ces 
institutions de taxes diverses; ils ont aussi pour 
effet de donner, à même les fonds publics, des 
services à caractère religieux en lieu et place des 
institutions religieuses, l'Etat se mettant alors au 
service de celles-ci. 

Henri Laberge a été élu à la présidence du MLQ 
pour un nouveau mandat. Les autres membres du 
conseil d'administration sont Luc Alarie,Yves 
Archambault, Joseph Aussedat, Daniel Baril, 
Claude Braun, Hélène Chapleau, Paul Drouin, 
François Gauthier, Réal Gingras et Lucie Jobin. 

François Gauthier 

Remise du Prix Condorcet 1995 à la CEQ 

La remise du prix Condorceta eu lieu le 27 
mars à Montréal. Nous reproduisons ci-
dessous des extraits de l'allocution faite par 
Richard Aubert lors de l'Assemblée générale 
annuelle tenue le 25 novembre. 

L es membres du MLQ sont heureux de remettre 
le Prix Condorcet à la CEQ pour l'année 1995. 

La CEQ regroupe à la fois des membres du 
personnel de la santé, de la radio-diffusion et du 
personnel de l'enseignement, dont une majorité 
d'enseignantes et d'enseignants du primaire et du 
secondaire. Elle a pris clairement position en 
faveur de la laïcisation des structures scolaires des 
écoles publiques et pour que l'enseignement 
religieux confessionnel soit confié aux Eglises et 
aux familles. 

Le débat sur la question laïque a véritablement 
commencé en septembre 1993 à la CEQ. A ce 
moment-là, la centrale soumettait àla consultation 
un énoncé de politique sur PéduCation 
interculturelle. Cet énoncé faisait remarquer que 
la confessionnalité encourage la ségrégation de 
plusieurs façons. On y proposait que les 
commissions scolaires et les écoles soient 
structurées sur une base linguistique. Le texte 
précisait que l'enseignement religieux 
confessionnel devait relever des Églises et 
des familles. 

Et puisque la loi 107 risque d'aggraver considéra-
blement les principaux défauts du système 
confessionnel, des syndicats de la région de 
Montréal souhaitaient vivement prendre position 
en faveur de la laïcisation de l'école publique. On 

devait cependant constater aussi que certains 
syndicats regroupant des animateurs de pastorale 
et des conseillers en éducatidn chrétienne 
s'opposaient au débat-La protection des emplois 
des personnes occupant ces postes devenait en 
même temps une préoccupation. 

Le débat fut vif à propos de la consultation elle. 
même. Certains enseignants voulaient une 
discussion sans orientation préalable mais, pour 
d'autres, le Congrès devait adopter une orientation 
favorable à la laïcité etla soumettre au débat_ C'est 
cette dernière avenue qui l'emporta. 

La consultation s'est déroulée surtout durant les 
premiers mois de l'année 1995. Le document de 
consultation fut diffusé aux 110,000 membres de 
la CEQ qui se sont prononcés, soit établissement 
par établissement, soit en assemblée générale ou 
par référendum. La position de la CEQ en faveur 
de la laïcité fut ainsi adoptée le 15 mars 1995 après 
un très large débat démocratique. 

L'école laïque envisagée par la CEQ n'est pas 
neutre sur le plan des valeurs. «Elle vise plutôt à 
développer un ensemble de valeurs et d'attitudes 
qui sont nécessaires à la vie démocratique. Elle 
prône la tolérance, le respect des autres, la 
coopération, la solidarité, la justice. Elle vise à 
procurer à chacun les conditions de son plein 
épanouissement». 
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Tous les Québécois doivent être citoyens à part entière. 
—Lettre à Mme Pauline Marois, ministre de l'Éducation—

Madame la Ministre, 

Au nom du Mouvement laïque québécois (NILQ), je vous exprime notre satisfaction de ce 

que ce soit à vous que le premier ministre ait décidé de confier le dossier de l'éducation auquel, 

dit-il, son gouvernement accordera une attention prioritaire. En même temps que nous vous 

félicitons, nous vous assurons de notre confiance et de notre collaboration pour relever les 

immenses défis qui confrontent la société québécoise en matière d'éducation. 

E
n assumant la charge de ministre de 
l'Éducation,vons héritez de la monstrueuse 
loi 107 de 1988 (pilotée à l'époque par l'ex-

ministre Claude Ryan) dont, heureusement, 
les dispositions potentiellement les plus 
dévastatrices, celles relatives à la restructuration 
des commissions scolaires, ne sont toujours pas 
en vigueur. Celles-ci entraîneraient des coûts 
considérables pour des effets désastreux en termes 
d'intégration culturelle et de démocratie scolaire. 

Parmi les caractéristiques fondamentales du 
système d'éducation qui nous régit toujours et qui, 
pour l'essentiel, remonte au milieu du 19e siècle, 
il faut mentionner le fait que ses instances 
décentralisées (les commissions scolaires) sont 
structurées sur la base d'une division artificielle 
de notre population en deux catégories 
confessionnelles. Ce qui en fait un système à 
la fois discriminatoire et ségrégationniste. 
Discriminatoire dans la mesure où il réserve à 
deux catégories confessionnelles, et à elles 
seules, le privilège de se doter d'instances 
politiques scolaires et d'écoles identifiées à leurs 
croyances ainsi que la garantie d'un enseignement 
religieux qui leur soit propre. Ségrégationniste 
dans la mesure où il sépare les petits catholiques 
et les petits protestants et force les familles qui 
ne sont ni catholiques ni protestantes à choisir, 
entre les deux catégories confessionnelles 
reconnues, celle à laquelle elles devront s'assimiler 
symboliquement pour envoyer leurs enfants à 
l'école publique. 

La division des commissions scolaires en 
catholiques et protestantes (ou «pour catholiques. 
et 'pour protestants.) se superpose à un partage des 
écoles, au sein des principales commissions 
scolaires, en réseaux francophone et anglophone. 
De sorte que ce n'est plus de deux, mais bien de 
quatre solitudes qu'il s'agit lorsqu'on parle des 
cloisonnements auxquels on condamne les jeunes 
Québécois engagés dans un système scolaire dont 
les vocations essentielles devraient être précisément 
de rapprocher les jeunes Québécois les uns des 
autres, de les intégrer à une société démocratique 
et pluraliste, de les faire participer ensemble à la 
culture publique commune du Québec moderne. 

Or, la mise en application des dispositions 
encore en suspend de la loi 107 de 1988 aurait 

pour effet d'émfetter encore davantage notre 
système scolaire, d'accentuer les cloisonnements, 
de rendre encore plus difficile l'intégration des 
jeunes Québecois de toutes origines à une même 
société québécoise, en plus de compliquer 
exagérément le système électoral et d'entraîner des 
coûts considérables (non seulement inutiles, 
mais nuisibles) ainsi que des difficultés énormes 
dans le partage du personnel. 

Cette loi 107 prévoit, en effet, la création de deux 
réseaux linguistiques (français et anglais) de 
commissions scolaires couvrant l'ensemble du 
territoire québécois. Contrairement à ce que 
laissait entendre la propagande gouvernementale 
en 1988, ces deux réseaux linguistiques ne 
remplacent pas vraiment la division 
confessionnelle: ils s'y ajoutent en grande partie. 
En effet, la loi prévoit explicitement le maintien 
intégral des commissions scolaires con• 
fessionnelles de Québec et de Montréal et de 
toutes les commissions scolaires dissidentes qui 
existent présentement en province, ainsi que du 
droit, pour les catholiques et les protestants, de 
constituer de nouvelles commissions scolaires 
dissidentes dès qu'ils se retrouveront 
respectivement minoritaires au sein d'une 
commission scolaire linguistique. 

Pour des commissions scolaires 
unifiées 
Cela veut dire, très clairement, qu'il y aurait à 
Montréal quatre commissions scolaires distinctes 
(catholique, protestante, francophone et 
anglophone), et autant à Québec, administrant, 
dans chacune de ces deux villes, pas moins de 
dix réseaux d'écoles (écoles francophones et 
anglophones de chacune des commissions 
scolaires confessionnelles; écoles catholiques, 
protestantes et non confessionnelles de chacune 
des commissions scolaires linguistiques). Celaveut 
dire aussi qu'il y aurait désormais possibilité de 
commissions scolaires dissidentes n'importe où 
en province. Nécessairement, soit le groupe des 
catholiques, soit le groupe des protestants sera 
minoritaire au sein de chaque commission scolaire 
linguistique. On pourrait donc, par exemple, voir 
apparaître à court terme, ici et là, des commissions 
scolaires dissidentes franco.protestantes et anglo-
catholiques s'ajoutant aux deux commissions 
scolaires linguistiques de base de chaque 

territoire. Mais s'il arrivait que les deux groupes 
confessionnels protégés se retrouvent tous deux 
minoritaires, à la fois du côté francophone et du 
côté anglophone (dans un milieu où, par exemple, 
il y aurait une concentration musulmane 
francophone et une concentration juive 
anglophone), l'émergence possible de six 
commissions scolaires pour un même territoire ne 
serait pas à exclure. 

Mais la dynamique de l'émiettement résultant 
d'une éventuelle application intégrale de la loi 107 
ne s'arrête pas là. Cette loi, qui garantit un 
enseignement religieux confessionnel aux 
catholiques et aux protestants, qui permet de les 
regrouper respectivement dans des écoles qui leur 
soient propres et qui prévoit explicitement la 
désignation des écoles comme catholiques ou 
protestantes, autorise par ailleurs les commissions 
scolaires à offrir l'enseignement confessionnel 
d'autres religions. Or, il est évident qu'aucune 
école ne pouffa offrir l'enseignement de toutes les 
religions professées dans les familles québécoises 
et qu'aucune religion autre que catholique ou 
protestante ne pourra être enseignée dans toutes 
les écoles. Il s'ensuivra donc que, dans la mesure 
où l'on voudra répondre aux demandes 
diversifiées d'enseignement confessionnel des 
religions, on aura tendance à regrouper les enfants 
de chaque confession dans des écoles distincte. 
Ce qui pourrait signifier que, en plus des écoles 
catholiques, protestantes et non confessionnelles, 
il pourrait y avoir bientôt, au sein des commissions 
scolaires linguistiques de Montréal, notamment, 
des écoles musulmanes, juives, hindoues, 
bouddhistes et autres. Pourquoi pas aussi des 
écoles agnostiques ou athées, puisque la liberté 
religieuse et le droit à l'égalité doivent protéger 
aussi la liberté de ne pas avoir de religion? 

Dans de telles conditions, la vocation de l'école de 
socialiser et d'intégrer les jeunes Québécois à une 
même société civique et civile est gravement 
compromise. Voilà la raison principale, suffisante 
par elle-même, pour refuser la mise en application 
des dispositions encore en suspends de la loi 
107. Une telle mise en application ne corrigerait 
en rien les vices majeures du système actuel: elle 
ne ferait que les aggraver. 

Le gouvernement dont vous faites partie s'est 
fixé un certain nombre d'objectifs dont celui de 
l'assainissement des finances, publiques, celui 
d'une relance de l'éducation et celui d'un meilleur 
développement de la culture québécoise. L'atteinte 
de ces trois objectifs passe par une réforme en 
profondeur et une simplification du système 
scolaire. Nous n'avons- pas à vous faire la 
démonstration des coûts énormes qu'entraînent 
le surencadrement du système et les frais de 
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transport d'élèves résultant de la multiplicité des 
réseaux scolaires opérant sur un même territoire. 
Ne fût-ce que pour contribuer intelligemment à 
l'effort d'assainissement des finances publiques, 
il faudrait dire non à tout ce qui peut nous 
entraîner plus loin dans la dynamique de 
l'émiettement du système scolaire. Il faudrait au 
contraire réduire la dispersion actuelle et miser 
sur l'école de quartier pour tous. Mais il ne s'agit 
pas essentiellement d'une question de gros sous. 
Il en va du maintien de la vocation essentielle du 
système d'éducation et de la participationsolidaire 
de toutes les catégories de citoyens au 
développerhent de la culture québécoise. 

Il y a urgence à ne pas mettre en vigueur la loi 
107 de 1988. Il y a urgence aussi à réformer en 
profondeur notre système scolaire. Il faut, le plus 
rapidement possible, supprimer la division à base 
confessionnelle des commissions scolaires et ne 
pas la remplacer par une division à base 
linguistique. Il fautnous habituer enfin àregarder 
tous les Québécois comme des citoyens à part 
entière, participant ensemble à la construction et 
au développement d'une même Cité, plutôt que 
de chercher à les diviser constamment en 
catégories artificielles dans l'exercice de leurs 
droits civiques at dans l'accès aux services publics. 

Le rapport Beaulieu sur les élections scolaires, 
dont on peut dire qu'il brille surtout par son 
insignifiance, aura eu au moins le mérite de 
souligner le fait qu'une division des commissions 
scolaires sur une base linguistique laisserait 
subsister, en regard de la confection des listes 
électorales, à peu près les mêmes inconvénients 
qu'une division à base confessionnelle, Ayant fait 
cette constatation, il n'en tire étonnamment 
aucune conclusion en faveur de commissions 
scolaires unifiées. Nous croyons que votre 
gouvernement devrait cependant tirer une telle 
conclusion. 

ALARIE, LEGAULT 
BEAUCHEMIN 

JOBIN 
Sz BR I SSON 
AVOCATS 

LUC ALAR1E 

1259, rue Berri, 10' étage 
Montréal, Québec H2L 4C7 
Téléphone: (514) 844-6216 
Télécopieur: (514) 844-8129 

Pour l'équité fiscale en matière 
scolaire 
L'utilisation de laliste électorale permanente pour 
tous les types d'élections (législatives, municipales 
ou scolaires) se déroulant au Québec 
représenterait certainement des économies de 
fonctionnement, en plus de tous les autres 
avantages qu'elle comporterait quant à la qualité 
de notre vie démocratique. Mais comment utiliser 
simplement une liste électorale permanente qui 
considère-les citoyens comme des égaux sans 
distinction d'origine, de langue ou de religion, 
dans l'élection d'une instance où les droits des 
citoyens sont conditionnés par leur appartenance 
àune catégorie linguistique ou confessionnelle. Si 
on veut utiliser ladite liste comme instrument de 
base, on ne peut éviter alors un deuxième 
recensement pour vérifier soit l'appartenance de 
l'électeur à la catégorie visée, soit le choix que 
fait l'électeur n'appartenant pas aux catégories 
privilégiées d'exercer son droit de citoyen à l'une 
ou l'autre des instances catégorielles établies. 

Le financement public du système d'éducation a, 
notamment, Comme objectif d'offrir à tous les 
élèves des services éducatifs de qualité équivalente 
tout en répartissant de la façon la plus équitable 
possible la contribution financière de chacun. Le 
principe de l'équité fiscale suppose que chacun 
contribue en raison de sa capacité à un système 
scolaire répondant aux besoins des élèves de 
toutes catégories. II s'opposerait àfidée de ne faire 
contribuer au financement des services éducatifs 
que les parents d'élèves, à ne faire financer les 
services de francisation qu'a la population non 
francophone, à réserver les contributions fiscales 
des Québécois de souche au financement des 
services adressés aux enfants issus de cette 
catégorie. Il devrait s'opposer aussi à ce que 
chaque contribuable puisse décider de réserver sa 
contribution fiscale aux services éducatifs d'une 
catégorie déterminée de citoyens. 

Ce sont pourtant de telles aberrations que l'on 
retrouve dans le régime fiscal scolaire. Le 
contribuable dont les enfants sont inscrits dans 
une commission scolaire contribue à celle-ci et à 
nulle autre. Le contribuable sans enfant choisit la 
commission scolaire à laquelle il va contribuer. 
Pourquoi ne choisirait-il pas alors, tout 
simplement, celle dont le taux de taxation est le 
plus bas? Nous estimons qu'il faut rétablir le 
principe fondamental de l'équité fiscale en matière 
scolaire et faire en sorte que les contributions de 
tous assurent une qualité égale de services à tous, 
sans distinction de catégories de quelque nature. 

Pour une décentralisation 
territoriale 
Le Mouvement laïque québécois estime que, dans 
la mesure où il y a lieu de maintenir les 
commissions scolaires (qui seraient mieux 
désignées sous le nom de Conseils scolaires) en 
tant qu'instances décentralisées, celles-ci doivent 
être structurées sur une 'bas e strictement 

territoriale, s'adresser chacune à toute la 
population de son territoire et faire appel à la 
participation démocratique des citoyens en tant 
que citoyens et non en tant que membres de tel 
ou tel groupe particulier. 

Le Mouvement laïque québécois ne s'oppose pas 
au maintien du droit à Penseigneinent en anglais 
pour les catégories désignées à l'article .73 de la 
Charte de la langue française- (10i 101 de 1977), 
dans la mesure où le droit à Penkeignement en 
français sera très clairement reconnu comme un 
droit fondamental s'adressantà tous les élèves sans 
distinction. 11 ne croit pas cependant que le 
maintien d'un tel droit puisse justifier la division 
en catégories artificielles du corps électoral et du 
corps des contribuables. Il ne croit pas qu'il soit 
justifié de séparer les citoyens dans l'exercice de 
leurs droits et responsabilités de citoyens, de créer 
des instances politiques locales distinctes pour 
des catégories différentes de citoyens. La 
décentralisation doit être essentiellement 
territoriale. La plus dangereuse de toutes les 
modalités de décentralisation, c'est celle qu'on 
réaliserait sur une base catégorielle. 

Si l'école publique aune fonction d'intégration, 
il faut reconnaître aussi que la participation des 
citoyens au fonctionnement des instances 
décentralisées est, elle-même, une condition, un 
moyen et une occasion d'intégration civique et 
culturelle. 

Le Mouvement laïque québécois suggère que, à 
chaque commission scolaire (ou conseil scolaire) 
unifiée sur la base d'un territoire et élue au 
suffrage universel de la population de ce territoire, 
soient rattachés un comité de l'enseignement en 
français et un comité de l'enseignement en anglais 
dont les membres pourraient être élus par les 
parents d'élèves, les élèves adultes etle personnel 
de chaque réseau linguistique (à moins qu'ils ne 
soient élus par les conseils d'orientation des 
écoles). Les comités auraient des attributions 
strictement pédagogiques de niveau local (choix 
du matériel scolaire, adaptations locales à la grille 
horaire, sélection des enseignants, etc.) sous la 
supervision de la commission scolaire, qui 
assumerait, par ailleurs, toutes les responsabilités 
administratives (gestion des conventions 
collectives, gestion des équipements, transport 
scolaire, etc.). 

Le Mouvement laïque québécois suggère que le 
Conseil scolaire de l'île de Montréal soit élu au 
suffrage universel par la population de l'île, qu'il 
soit investi de l'ensemble des responsabilités des 
commissions scolaires et que celles-ci soient 
supprimées, quitte à ce que soient constitués des 
comités de l'enseignement en français et de 
l'enseignement en anglais, selon le modèle évoqué. 
dans le précédent paragraphe. 

Vers une compréhension mutuelle 
Le Mouvement laïque québécois estime, par. 
ailleurs, qu'il n'appartient pas à l'État et aux 
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services publics de s'ingérer dans les croyances 
religieuses des citoyens, qu'ils doivent respecter 
intégralementlaliberté de chacun de croire ou de 
ne pas croire, qu'ils doivent toutefois contribuer 
au rapprochement, à la compréhension réciproque 
et au respect mutuel entre croyants de diVerses 
allégeances et incroyants. L'État etl'école publique 
ont donc une responsabilité en regard de 
l'éducation aux valeurs morales qui fondent la 
possibilité de vivre en société et de participer à 
une société démocratique et pluraliste. Mais il 
revient à chaque communauté confessionnelle 
d'assumer elle-même l'éducation de ses membres 
à la foi et à la pratique religieuse qui lui sont 
propres. 

Que les enfants de toutes origines et de toutes 
' croyances soient encouragés à fréquenter les 

mêmes écoles de quartier, qu'on cesse de les 
diviser sur la base de leurs appartenances 
ethniques ou de leurs allégeances 
confessionnelles, ce sont là des exigences 
fondamentales pour le développement du Québec 
moderne. Reconnaître la nécessité d'une culture 
commune et d'une pédagogie interculturelle 
n'implique pas cependant la négation des 
différences et la méconnaissance du phénomène 
religieux. Celui-ci pourrait très bien être pris en 
compte dans une perspective culturelle et avec 
l'objectif avoué de favoriser la compréhension 
mutuelle entre personnes de croyances diverses. 
Nous disons seulement qu'il n'appartient pas à 
l'école publique d'offrir l'éducation à la foi et à la 
pratique religieuse, qu'il est malséant d'identifier 
l'école publique ou n'importe lequel de ses 
services à une religion particulière ou à un groupe 
déterminé de confessions religieuses. 

La liberté de religion suppose d'ailleurs 
l'indépendance la plus complète possible des 
Églises et autres regroupement confessionnels à 
l'égard de l'État. Elle suppose la séparation de 
l'Église et de l'État, comme vient de le reconnaître 
l'épiscopat catholique de France. 

L'école publique ne doit pas, par ailleurs, faire 
profession d'athéisme. Elle doit transmettre une 
culture commune et laisser aux individus la liberté 
d'option en ce qui a trait à la croyance religieuse. 
Sous prétexte de protéger la liberté des 
agnostiques ou des athées, nous ne croyons pas 
qu'il soit opportun de créer pour eux des écoles 
distinctes, développant un projet éducatif fondé 
sur l'agnosticisme ou l'athéisme. La ségrégation 
des élèves en croyants et incroyants aurait sans 
doute pour effet d'accentuer des divisions dont 
le Québec en construction peut certainement se 
passer. 

Si le Mouvement laïque québécois ne s'oppose pas 
au maintien d'un réseau scolaire anglophone pour 
les calégories visées à l'article 73 initial (tel que 
rédigé en 1977)de la Charte de lalangue française, 
il s'oppose cependant à tout ce qui pourrait 
contribuer à durcir ou à accentuer la division sur 

une base linguistique. C'est en ce sens que le MLQ 
a exprimé son désaccord l'an dernier avec 
l'engagement contenu dans le projet de loi sur la 
souveraineté à l'effet que lafuture constitution du 
Québec «garantisse à la communauté anglophone 
le maintien de son identité et de ses institutions». 
Nous croyons que, s'il y a lieu de reconnaître 
constitutionnellement certains droits à l'usage de 
l'anglais, il faudrait pouvoir le faire en évitant de 
créer artificiellement une catégorie de citoyens sur 
la seule base de la langue maternelle ou de la 
langue d'usage au foyer et d'enchâsser 
constitutionnellement une telle distinction sur 
cette seule base. S'il y a lieu, par exemple, de 
garantir le droit de s'adresser aux tribunaux en 
français ou en anglais, il serait préférable 
d'accorder cette faculté à tous les citdyens, plutôt 
que de nel'accorder qu'aux seuls citoyens 
appartenant à une communauté anglophone qui 
reste à définir et à circonscrire. Nous ne croyons-

"il faut éviter de 
laisser entendre que le 
Québec est composé 
de deux peuples, peu 
importe que le critère 
de division en soit un 
de nature linguistique, 
confessionnelle ou 
autre' 

pas qu'il appartienne fl'État de décider qui est 
anglophone et qui ne l'est pas, de décider qui fait 
partie de la communauté anglophone et qui n'en 
fait pas partieffi ne serait pas sage non plus d'en 
attribuer le mandat aux tribunaux. 

Les critères établis par l'article 73 initial de la 
Charte de la langue,française pour l'accès à l'école 
anglaise avaient l'avantage de ne référer à aucune 
définition de l'anglophone ou de la communauté 
anglophone. Elle renvoyait simplement à des 
critères de fréquentation scolaire antérieure et 
n'autorisait aucune inquisition sur l'origine 
ethnique des élèves ou de leurs parents, sur leur 
langue maternelle ou sur leur langue d'usage dans 
la vie privée. Mais le critère retenu pour les fins 
scolaires n'est pas transportable dans les autres 
domaines de la vie. Ainsi, nous verrions mal que 
certains individus doivent fournir une attestation 
de leur droit à l'école anglaise pour exercer des 
libertés qui seraient reconnues à eux seuls dans 
d'autres domaines tels que l'accès aux tribunaux, 
l'accès aux services sociaux ou de santé, ou 
l'affichage commercial,par exemple. Dans ces trois 

domaines, les libertés que doit reconnaître la loi 
doivent l'être pour tous les citoyens sans 
distinction mai a doivent être aménagées de telle 
façon que soit préservée et promue la 
prééminence de la langue nationale et officielle. 
C'est d'ailleurs ce que recherchait la Charte de la 
langue française telle qu'adoptée en 1977 et dont 
il serait sage de restaurer l'esprit. 

Il faut réaffirmer avec force que le Québec n'est 
pas l'État national de la majorité francophone et 
encore moins l'État national des Canadiens-
français ou des francophones canadiens. Il est et 
il ne peut être que l'État national de toutes les 
Québécoises et de tous les Québécois sans 
distinction d'origine, de langue maternelle ou de 
croyance religieuse. Il faut éviter foute formulation 
législative, politique ou administrative qui pourrait 
laisser entendre que les anglophones du Québec 
ne sont pas des Québécois àpart entière, qu'ils ne 
sont pas copropriétaires de plein droit des 
institutions publiques du Québec au même titre 
que tous les autres Québécois. Il faut éviter de 
laisser entendre que le Québec est composé de 
deux peuples, peu importe que le critère de 
division en soit un de nature linguistique, 
confessionnelle ou autre' 

Il est certain que l'entreprise de simplifier et de 
moderniser la structuration du système scolaire, 
d'établir enfin la liberté de religion et l'égalité des 
droits dans le domaine scolaire et de restaurer 
l'esprit de la Charte de la langue française initiale 
ne pourra être menée à terme de façon 
satisfaisante sous l'empire des dispositions 
constitutionnelles qui contraignent l'exercice de 
da compétence législative du Québec en matière 
d'éducation. Nous pensons, bien sûr, aux articles 
23 et 29 de la Loi constitutionnelle de 1982 mais 
surtout à l'article 93 de 1867 qui assure la 
pérennité d'un système scolaire élaboré au milieu 
du siècle dernier dans des conditions qui ne sont 
plus celles du Québec moderne. Ces contraintes, 
dont nous avons dit-en campagne référendaire 
qu'elles étaient inacceptables, existent-toujours. Et 
ce n'est pas parce que le NON l'a emporté qu'elles 
seraient devenues tout à coup acceptables et 
tolérables. Il fdudra exiger leur suppression le plus 
rapidement possible. 

Voilà,Madame la Ministre, quelques uns des sujets 
dont nous aimerions éventuellement nous 
entretenir plus en profondeur avec vous. C'est 
pourquoi nous sollicitons une rencontre dans les 
meilleurs délais. 

Henri Laberge, président 
Mouvement laïque québécois. 
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Pour des administrations scolaires territoriales 
plutôt que linguistiques 

'Union des municipalités régionales de comté 
et des municipalités locales du Québec 

(UMRCQ) réclame des structures territoriales 
neutres plutôt que l'établissement d'admi-
nistrations scolaires linguistiques. «L'UMRCQ 
reconnaît que les écoles puissent être anglaises ou 
françaises pour respecter les besoins des diverses 
clientèles, mais ne voit vraiment pas pourquoi 
les administrations seraient teintées d'une 

appartenance à une langue ou à une autre; Dans la 
conjoncture actuelle, c'est même plutôt 
inquiétant», a soutenu la présidente de PUMRCQ, 
Mme Jacinthe B. Sirnard. Après tout, il ne saurait 
être question de créer un ministère de l'Éducation 
pour francophones et un autre pour anglophones. 
Il faut au contraire privilégier une structure 
administrative neutre. 

A propos de l'exemption fiscale aux Églises 

A près avoir cédé aux pressions politiques de 
Mgr. Couture, archevêque de Québec, le 

premier ministre Lucien Bouchard a décidé de 
verser sa pension fédérale au fonds consolidé de 
la province.Alors pourquoi, écrit Lysiane Gagnon, 
ne pas demander au ministre du Revenu de retirer 
les exemptions fiscales dont jouissent les Églises: 
«Pourquoi les édifices religieux continuent-ils 
d'être exemptés des taxes foncières?.(La Presse, 7 
février). 

Offusqué par cette position laïque, Mgr. Jean-Claude 
Turcotte a réagi en déclarant que l'Église allait payer 
les taxes foncières si on lui imposait mais que ce 
serait l'action charitable pour les plus démunis qui 

• 

en souffrirait (La Presse, 9 février). Dans le même 
sens, Mgr. Couture ajoute que les coûts des oeuvres 
sociales de l'Église, «s'ils étaient assurés par l'État, 
seraient bien plus élevés que les entrées fiscales 
dont il se prive» (La Presse, 20 février). 

Intervenant dans le débat, R.T.Naylor, professeur 
de sciences économiques à l'Université McGill, 
soutient que les Églises échappent au système de 
taxation «sans qu'il existe de bonnes raisons pour 
expliquer cette situation». Il rappelle en outre 
que «l'exemption de taxe accordée aux Églises est 
restée intacte, en grande partie parce que les 
politiciens n'ont pas le courage de l'enlever. 
(La Presse, 13 mars). 

Pétition concernant le statut du Saint-Siège 

U ne pétition circule qui demande que les 
Nations unies ne traitent plus l'Église 

catholique romaine comme un État: «Nous, les 
soussignés, estimons qu'il est absolument 
inapproprié que l'Église catholique romaine ait 
droit de vote aux conférences des Nations Unies, 
droit qui lui est conféré en vertu de son statut 
d'État observateur non-membre. Les Nations 

Unies ont l'obligation éthique de rester neutres sur 
le plan religieux. Les privilèges conférés 
actuellement à l'Église catholique romaine, sous 
les auspices du Saint-Siège, violent cette 
impartialité et doivent être supprimés, dans un 
souci d'équité». Cette pétition signée peut être 
envoyée à CFFC, 1436 Ii Street, NW, suite 301, 
Washington, DC 20009 USA. 

Le référendum et la messe 

p lusieurs choses ont été dites depuis le référendum du 30 octobre qui,a donné 49.4% au OUI et 50.6% 
au NON. Ainsi, d'après deux sondages préréférendaires de la maison Angus Reid, «l'intention de 

voter NON croissait avec la pratique religieuse chez leS catholiques francophones». Bref, même si 60% 
des francophones ont voté en faveur de l'option souverainiste,11 appert que «plus souvent on allait à la 
messe plus on avait l'intention de voter NOP1.(La Presse, 4 janvier 96, p.B-10). 

 Suite de la page 1  
sous la même administration scolaire existe d'ailleurs déjà dans plusieurs commissions scolaires dont la 
CECM, la CEPCM, Baldwin-Cartier, Verdun, Chomedey de Laval, Greenfield Park, Sault St-Louis, Jérome-
Le Rayer, Les Écores, Sainte-Croix et les commissions scolaires catholique et protestante de Québec. 
Toutés ces commissions scolaires, pour ne nommer qu'elles, administrent à la fois des écoles françaises 
et des écoles anglaises. 

Pour appliquer ce modèle à l'ensemble du territoire, il faut évidemment avoir le courage de vouloir régler 
le problème confessionnel que nous halons comme un boulet et qui nous empêche d'avancer, Il faut 
aussi libérer le Québec du carcan confessionnel imposé par la constitution du Canada. Deux avenues 
que le juge Beaulieu a refusé d'explorer, ce qui rend son rapport d'une navrante inutilité. 

Daniel Baril, Vice-président 
Mouvement laïque québécois 
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«A quand une Cité universitaire vraiment laïque?» 

D ans son édition du 20 février 1996,1e Quartier 
libre, journal des étudiants de l'Université 

de Montréal, fait écho à un article 
publié l'automne dernier dans 
Laïcité. Selon le directeur et 
éditorialiste Jean-François Nadeau, 
«l'Université de Montréal continue 
d'être marquée par une présence du 
religieux pour-le moins suspecte». 
Précisant que le service de pastorale 
bénéficie de 25,000M0$ de plus que le 
service de placement, il demande 
pourquoi cette université subventionne 
la pastorale à même les fonds des 

'étudiants: «11 ne revient pas plus à un 
État qu'à une Cité universitaire de 
subventionner le culte religieux de 
quelques-uns ou de plusieurs». Conclusion: 
«L'Université moderne doit pouvoir se 
dégager tout à fait, et définitivement, de cette 
emprise du religieux que lui a légué une 
époque révolue.A quand une Cité universitaire 
vraiment laïque?'. 

Confiance dans la laïcité 

Dans un compte rendu du livreLeJuifettiaare 
d'Albert Memmi, le journaliste Jean-François 

Nadeau écrit que «l'écrivain opère, à la suite du 
récit de son enfance, une d éconstruction 
ethnologique et rationnelle de la mythologie 
religieuse. Cette déconstructionl'amène àaffirmer 
sa confiance dans le principe de la laïcité». 

« (...) La distinction entre la condition socio-
historique du-Juif et son appartenance religieuse 
est non seulement possible mais nécessaire, juge 
Memmi. Elle est nécessaire parce que l'identité 
juive doit échapper, afin d'assurer son 
développement, à l'emprise dévastatrice qu'exerce 
la religion quand elle recouvre «la totalité de la 

sphère culturelle». En effet l'identité humaine ne 
saurait plus, dans un monde moderne, être régie 
par l'identité religieuse sous 'peine de 
conséquences affligeantes. «Non seulement la 
culture d'un peuple ne se réduit pas à sa religion, 
mais elle ne prend véritablement son essor 
qu'autant que ses différentes composantes 
échappent à l'emprise des prêtres: l'histoire de 
l'Occident le prouve amplement».Ainsi, le combat 
pour la laïcité apparaît àAlbert Memmi comme «le 
plus salutaire pour le peuple juif et pour Israël». 
Notons-le: il se trouve dans son argumentation 
un bon nombre d'éléments susceptibles 
d'alimenter le débat sur la laïcité au Québec» 
(L eDepair, 2 mars, p.D-6). 

Des écoles laïques à Outrernont 

L e 15 janVier, les parents de l'école Lajoie ont 
voté à 66% pour le retrait de son statut 

catholique. Elle rejoint ainsi les écoles Nouvelle-
Querbes et Paul-Gérin Lajoie qui votaient en mai 
dernier à 78% dans le même sens. Un bel exercice 
démocratique! 

Voici donc les grandes lignes d'un préambule 
que la majorité des parents, qui ont voté non au 
statut catholique,souhaitent maintenant retrouver 
dans les projets éducatifs: (Nos écoles sont 
publiques et tendent à dgrelopper chez l'élève une 
éthique individuelle et collective forte fondée sur 
des-valeurs reconnues telles que la rigueur 
intellectuelle, la liberté de pensée et d'expression, 
l'indépendance d'esprit par une approche critique, 

le refus des dogmes prétendus indiscutables, la 
tolérance réciproque et sans laxisme, l'attachement 
à la pensée rationnelle, la solidarité sociale et 
l'égalité des chances». (...) 

La laïcité dans les écoles d'Outremont est une 
laïcité pluraliste qui respecte le droit à la différence 
sans réclamer la différence des droits. Cette lâché 
est ouverte à tous les citoyens, sans privilèges et 
sans discrimination, dans un esprit de justice et de 
démocratie et elle constitue un statut civique et 
social qui permet, tant au personnel qu'aux élèves, 
une pleine gérance de leurs devoirs et de leurs 
responsabilités». 

Réal Gingras 
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»t'Église est dans l'État et non l'État dans l'Église»  
—Louis-Antoine Dessaulles—

A elle seule, cette formule, prononcée en 1869 lors d'une conférence à propos de la fameuse «affaire 
Guibord», résume très bien le principe fondamental de droit public pour lequel Louis-Antoine Dessaulles 
(1818-1895) s'est battu énergiquement durant une bonne partie du XIXe siècle au Québec: la séparation 
de l'Église et de l'État. 

J

oseph Guibord est ce typographe mort le 18 
novembre 1869 et à qui l'Église de Mgr. 
Bourget refuse la sépulture ecclésiastique, 

entre autres parce que cet «impie. avait été membre 
de l'Institut canadien dirigé par Dessaulles. Ce 
n'est finalement que le 13 novembre 1875 que sa 
dépouille, accompagnée de policiers et de 1255 
soldats, put enfui être enterrée au cimetière de la 
Côte-Des-Neiges à Montréal, non sans avoir pris la 
précaution de la recouvrir de ciment! II aura donc 
fallu trois procès pour avoir raison de lahiérarchie 
catholique ultramontaine, le dernier à la fin de 
novembre 1874 au Conseil privé de Londres. 

Cette histoire, parmi plusieurs autres, résume bien 
le climat qui règnait à l'époque. Alors que les 
ultramontains voulaient la primauté du spirituel 
sur le temporel, les laïques regroupés autour de 
l'Institut canadien réclamaient pour leur part 
l'indépendance complète de l'ordre social et 
politique par rapport à l'Église. «Nous laïques, 
écrivait Dessaulles, dans l'ordre purement social et 
politique, nous réclamons notre entière 
indépendance du pouvoir ecclésiastique>.Toute sa 
vie, il n'a cessé de dénoncer la collusion entre le 
trône et l'autel: «Nous réclamons l'indépendance 
de l'esprit humain dans l'ordre légal, dans l'ordre 
politique, dans l'ordre politique et social! Dans 
l'ordre religieux,nous laissons cela à la conscience 
de chacun; nous ne nous en mêlons pas!'. 

Dessaulles faisait partie de la tendance catholique 
libérale et laïque influencée notamment par les 
écrits de catholiques libéraux français comme 
Lamennais, Montalembert et Lacordaire qui 
réclamaient avec vigueur la séparation de l'Église 
et de l'État.11s'inspire aussi des penseurs libéraux 
des révolutions américaine et française. La vie 
tumultueuse de Dessaulles fut intimement liée au 
combat pour la laïcité et la défense des principes 
républicains. Son oeuvre se compose de brochures, 

'volumes et de nombreux articles qui, soi-
gneusement présentés et analysés par Yvan 
Lamonde, nous permettent de mieux comprendre 
l'évolution de la tendance laïque du courant 
politique libéral au Québec. Le libéralisme de 
Dessaulles se confond avec la lutte pour la 
république laïque, il vise à toujours distinguer le 
temporel du spirituel, à séparer le politique du 
religieux. 

Préoccupé au plus haut point par les «détestables 
écrits> de Dessaulles dans L'Avenir, Le Pays et 
plusieurs autres joumaux,Mgr.Bourgetavaitmême 
décidé, en accord avec Rome, de les censuranYvan 
Lamonde nous fait découvrir en effet que 
«Dessaulles est, avec Laurent-Olivier David, le 
seul auteur canadien à avoir été mis à l'Index au 
XIXe siècle>. En son temps, il fut considéré comme 
«le plus illustre représentant de l'école libérale au 
Canada>. Avec l'Institut canadien, il a défendu la 
tolérance, la liberté de conscience et la non-
confessionnalité de l'école. Mais pour son principal 
ennemi, Mgr. Bourget, la bibliothèque de cette 
institution laïque devait être comparée à «une 
sentine puante qui infecte notre ville». 

Encore tout jeune, Dessaulles a défendu le 
programme républicain du Parti patriote. Après 
l'échec de la rébellion de 1837-1838, il s'implique 
contre l'Union de 1841, « imposée au Bas-Canada 
sans son consentement et même malgré son 
oppbsitiom. Il dénonce également l'alliance entre 
l'Église et les Réformistes de La Fontaine qui 
appuientlamonarchie constitutionnelleil critique 
le projetfédératif de 1867 qui a été conçu sans appel 
au peuple mais qui avait tout de même reçu l'appui 

du clergé. Sans oublier ses positions en:faveur de 
l'annexion avec les Etats-Unis, contre l'esclavagisme 
et pour: l'égalité des droits. 

Dessaulles se faisait une conception noble de 
l'idéal démocratique: «La démocratie, écrivait-il, 
c'est l'état de l'homme rendu à lui-même, à sa 
dignité; c'est l'état de l'homme se gouvernant lui-
même, ne subissant d'autre loi que celle de lavertu 
et du respect d'autrui et de lui-même; c'est la 
conquête de l'égalité des conditions dans les 
moeurs, la conquête de la souveraineté populaire 
dans le gouvernement; c'est le but des aspirations 
de l'humanité, la réalisation des rêves de liberté 
qui, quoique séculairement comprimés, résident 
dans le coeur.de tous les hommes.. 

Et comme le souligneYvan Lamonde, «le crédit du 
combat pour la démocratie, pour la souveraineté 
populaire et pour l'électivité des postes publics doit 
lui être reconnu, car cette lutte pour les libertés fut 
un moment fort de la trajectoire intellectuelle du 
Québec,. Ce livre constitue donc un ouvrage 
indispensable pour mieux connaître l'histoire du 
combat pour la laïcité au Québec. Nos «santés» les 
meilleures à Yvan Lamonde pour nous avoir 
offert une étude biographique fouillée et fort 
instructive. Yvan Lamonde, Louis-Antoine 
Dessaulles, un seigneur libéral et anticlérical, 
Édiiions Fides, 369 pages. 

Paul Dromn 

Là où il y a la lèpre, il y a un problème de santé publique, 

T
out citoyen épris de démocratie et de justice 
devrait s'intéresser aux actions des grands 

acteurs économiques dans sa société. Au Québec, 
l'Église catholique est un de ces acteurs. Ses 
immenses rouages économiques sont secrets. 
L'occasion nous est rarement donnée d'en saisir 
quelques entrefilets. Pierre Michaud, professeur 
au Département de Psychologie de l'UQAM,vient 
de nous offrir un éclairage bien particulier et 
précieux. Il vient de publier aux Presses de 
l'Amérique un livre intitulé LdParoisse Lépreuse 
(ou l'affaire Saint-Étienne). Le Dr Michaud, qui 
a perdu son père à un âge tendre, a voulu le 
connaître en retraçant, 60 ans après les faits, un 
immense scandale dans lequel son père a osé 
affronter, en tant qu'avocat, des prêtres, une 
paroisse, et en fin de compte l'establishment 
catholique québécois. Montrant un extraordinaire 
talent de limier, Pierre Michaud a réussi à mettre 
à nu l'incroyable épopée de déux générations de, 
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prêtres verreux qui ont dérobé, entre les années 
1930 et 1940, des sommes considérables à leurs 
paroissiens, d'humbles épargnants pour la plupart 
d'une paroisse pauvre de Montréal. La somme en 
question s'élève à l'équivalent d'environ 
$5,000,000.00 de dollars d'aujourd'hui. On 
apprend dans cet étonnant dossier qu'un prêtre 
mégalomane a investi à fond et illégalement dans 
l'immobilier de son patelin, que son successeur en 
a fait autant pour faire vivre sa maîtresse, et que 
malgré toute une série de démarches juridiques 
de dizaines de plaignants, les autorités 
écclésiastiques s'en sont pris aux victimes par 
l'intimidation, l'excommunication, le mensonge, 
et un abus grossier de l'excessif pouvoir moral et 
économique dont elle disposait. On peut obtenir 
copie de ce fascinant ouvrage pour la modique 
somme de $15.00 en contactant l'auteur lui-même 
au 978-4831. 

Claude M.J. Braun 

Paul Drouin 
DADA (514) 1544-7289 

Lee publication de la mattresse d'école inc. 
iterudu: 10$ organisme:25$ 
Laïcité, 555, rue Ontario est, Montriab 112X1117 
Montréal. (514)985-5840 
Bibliothèque nationale du Québec - fer trimestre 1996 
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—le IVILQ branché sur 
internet, (voir p.2) 

La ministre Marois à genoux devant l'Église 
et la Constitution canadienne 

—Nous reproduisons ci-dessous de larges extraits de la déclaration de la Coalition contre le projet Marois sur les structures scolaires—

Le projet de réforme du système scolaire présenté par la ministre de l'Éducation, madame Pauline 
Matois, en cette période de sévères compressions budgétaires, va entraîner des coûts d'implantation 
importants pour aboutir à un système plus lourd encore, plus complexe, plus inefficace, plus coûteux 
en regard de son fonctionnement, en même temps que tout aussi discriminatoire et ségrégationniste 
que celui dont nous sommes déjà affligés. Nous ne comprenons pas l'empressement du gouvernement 
à nous engager, sans même attendre les condusions des États généraux, dans une réforme qu'il faudra 
forcément chercher à corriger dès qu'elle sera en place et qui risque malgré tout de s'incruster 
pour longtemps dans le paysage. 

Nous refusons le système 
actuel et celui de la loi 107 
Nous voulons un système d'édu-
cation plus cohérent, moins émietté, 
qui respecte l'égalité des droits et en 
fasse la promotion, qui favorise 
l'intégration à une même société 
civique de tous les groupes culturels 
et confessionnels qui composent le 
Québec moderne. Nous refusons que 
l'école sépare les enfants selon 
l'origine ou selon les croyances 
religieuses. Une telle école de 
l'intégration et de l'éducation 
interculturelle ne peut se réaliser ni 
avec le système scolaire actuel, ni avec 
celui que prévoit la loi 107 de 1988, ni 
avec les modifications que la ministre 
Marois veut faire subir à cette loi. 

De la loi 107 de 1988, présentée par le 
gouvernement d'alors comme un effort 
de modernisation et de simplification 
du système scolaire, nous avons dit qu'elle ne 
simplifiait et ne modernisait rien du tout, 
qu'elle impliquait, au contraire, un 
émiettement sans précédent du système tout 
en maintenant une manifeste inégalité de 
traitement entre les groupes confessionnels. 
Or, le projet Manas consiste, de l'aveu même 
de la ministre, à mettre en application 
l'essentiel de ce que prévoyait cette mauvaise 
loi. Il lui fait subir quelques modifications 
cosmétiques, inspirées du Rapport Kenniff, 

qui, loin de l'améliorer, la compliquent encore 
davantage. 

Le plan Marois est pire que la loi 107 
et pire que le statu quo 
Pour ne pas maintenir les commissions 
scolaires confessionnelles de Québec et de 
Montréal ainsi que les commissions scolaires 
dissidentes, comme le prévoyait la loi 107 
de 1988,1a ministre a l'intention de créer, au 
sein même des commissions scolaires 
linguistiques, des conseils confessionnels 

dotés de très larges pouvoirs et même 
d'un droit de veto sur des questions 
pédagogiques, disciplinaires et de 
fonctionnement des écoles. Il est 
même prévu que ces conseils 
confessionnels auront un pouvoir de 
taxation sur leurs coreligionnaires. 
Au-delà du vocabulaire utilisé pour 
désigner les instances décisionnelles, 
il est donc évident que la division 
structurelle à base confessionnelle est 
nettement confirmée. 

Comme la loi 107 initiale, le projet de 
la ministre prévoit l'existence 
concurrente, dans chaque com-
mission scolaire linguistique, 
d'écoles catholiques, d'écoles 
protestantes et d'écoles non 
confessionnelles. Ce qui fait une 
possibilité de six réseaux d'écoles 
pour chaque territoire. Cette 
éventualité a de bonnes chances 
de se réaliser pour le territoire de 
la ville de Montréal où se retrouvent 
de nombreux groupes culturels et 
confessionnels. Cette multiplicité 
de réseaux n'est certes pas de 
nature à favoriser leur intégration. 

À Montréal et à Québec, ainsi que 
Illustraliv"li ptiwir dans,les autres endroits où une 

minorité catholique ou protestante aura 
exercé son droit à la dissidence, la 
commission scolaire aura le devoir d'établir 
des écoles catholiques et des écoles 
protestantes en nombre suffisant pour 
répondre à la demande des parents. Elle 
devra inscrire dans ces écoles tous les élèves 
catholiques ou protestants dont les parents 
auront choisi de les y inscrire. On n'a pas 
prévu, à ce moment-ci, d'accorder un droit 
équivalent aux parents qui préféreraient une 
école non confessionnelle pour leur enfant. 

• suite à la page 3 



La Commission des droits va intervenir 
au recours collectif 

O n sait qu'à l'occasion du recensement québécois a intenté un recours collectif en 
et de la conception de la liste électorale Cour supérieure au nom de toutes les 

effectués par la CECM en vue de l'élection personnes qui ont été exclues de la liste 
scolaire de novembre 1994, environ 24 000 électorale. Après avoir étudié ce dossier, le 
électeurs ont été omis de la liste, ayant Comité des plaintes de la Commission des 
déclaré être de religion autre que droits de la personne a résolu, le 20 mars, 
catholique ou protestante. Suite à ces d'intervenir au recours collectif 
événements, le Mouvement laïque 

. A la Commission des écoles catholiques Et à l'Université de Montréal, en 1996-97, 
de Montréal (CECM), le parti la pastorale recevra 120 000 $ de plus que 

catholique au pouvoir a décidé le bureau d'emploi! Ce service 
d'augmenter les sommes annuelles universitaire est contraint de 
versées à l'Archevêché pour la comprimer ses dépenses de 11% 
pastorale. Le budget consacré à tandis que la pastorale doit réduire 
l'animation pastorale est donc passé les siennes de 2,5%. Etant donné 
de 268 541 $ à 290 025 $ en 1996- que seulement 1,5% des étudiants 
1997, soit une hausse de 8%. Et sous fréquentent à l'occasion la pastorale, 
prétexte que les budgets sont coupés, la de plus en plus d'étudiants remettent en 
CECM met dehors des techniciens de question l'emploi de cotisations étudiantes 
laboratoire en chimie et en physique! pour assurer son financement. 

a fr. @Prele e 
Le MLQ bran:Ses:ut 

D epuis juillet dernier, le Mouvement tant au Canada et aux État-Unis qu'en 

Une pastorale onéreuse 

laïque québécois a son site sur Europe. 
Internet. Les «branchés» peuvent consulter 
les principaux documents du MLQ dont les 
textes du bulletin Laïcité (à compter du 
numéro du printemps 96), le mémoire aux 
États généraux sur l'éducation, les 
communiqués et la déclaration de la 
Coalition contre le projet Marois. Le site 
comprend également une page sur le prix 
Condorcet et une liste d'adresses Internet 
vous mettant en relation immédiate avec 
plusieurs autres organismes de libre pensée 
ou de défense de la liberté de conscience 
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On y trouve également une section sur le 
livre de Daniel Baril,Les mensonges de l'école 
catholique (VLB), incluant la liste des 
mensonges et ce qu'en a dit la critique. 

L'adresse internet : 
http://www.libertel.montreal.qc.ca/info/mlq 

N'hésitez pas à nous faire part de vos 
commentaires parle courrier électronique 
accessible sur le site ou en composant 
mlq@libertel.montreal.qc.ca 

L'aimable générosité 

5 ignalons l'aimable générosité des 
cinquante membres et organismes qui, 

entre le 14 mars et le 30 juin, se sont 
abonnés ou réabonnés à Laïcité, ont fait 
un don, placé une annonce ou adhéré au 
Mouvement laïque québécois. Ce sont 
1 025 $ qui nous sont parvenus et nous 
vous en remercions vivement. 

Notez aussi que le bulletin Laïcité est 
maintenant disponible dans toutes les 
bibliothèques municipales du Québec. Si 
toutefois la bibliothèque de votre 
municipalité ne le reçoit pas, veuillez nous 
en informer. 

UN SONDAGE PARTIAL 
La ministre Pauline Marois rendait public 
le -17 juin dernier un sondage du ministère 
de l'Éducation indiquant que 62% 
des parents disent préférer l'école 
confessionnelle à l'école non con 
fessionn elle. Voici quelques éléments qui 
jettent un éclairage différent sur de tels 
sondages. 

L
ors d'un colloque tenu le 16 mai dernier au 
congrès de PACFAS, le professeur Jean-

Pierre Proulx - qui a recoupé les données de 
21 sondages effectué sur une période de 30 
ans - a mis en évidence que cette préférence 
pour l'école confessionnelle devait être 
pondérée par d'autres questions plus fines. 
Ainsi, lorsque l'on demande aux parents de 
classer par ordre d'importance les différentes 
matières enseignées à l'école, 65% d'entre eux 
placent l'enseignement religieux au dernier rang 
même s'ils ont opté pour l'école con-
fessionnelle. Dans cette même école 
confessionnelle, 460/0 des parents préféreraient 
inscrire leurs enfants au cours de formation 
morale contre 37% qui choisiraient 
l'enseignement religieux. 

Le sondage le plus récent (avant celui de la 
ministre Marois), réalisé l'année dernière à 
Québec, a posé pour la première fois la 

,question de la responsabilité de la tâche de 
l'enseignement religieux. Dans l'ensemble de 
la population, 420/0 croit que cette tâche revient 
aux parents alors que seulement 360/0 croit 
qu'elle incombe à l'école. «Pareil résultat vient 
nuancer les chiffres du Comité catholique à 
l'effet que les parents tiennent encore à l'école 
catholique dans des proportions variant de 75% 
à 900/0» écrit le Journal de Québec qui a 
commandé ce sondage. 

L'étude de la professeure Micheline Millot (Une 
religion à transmettre; le choix des parents, 
PUL, 1991), qui a cherché à comprendre 
pourquoi des parents non pratiquants plaçaient 
leurs enfants en enseignement religieux, 
apporte un élément de réponse à ce paradoxe. 
Il ressort de ses recherches que ce que les 
parents attendent de l'enseignement religieux 
et de l'école confessionnelle n'est pas la 
transmission d'une doctrine - objectif 
fondamental de la confessionnalité - mais la 
transmission d'une éthique forte qu'ils préfèrent 
recevoir de l'école plutôt que de l'Église. 

la lumière de ces données, on peut soutenir 
que la volonté des parents à l'égard de l'école 
confessionnelle n'est pas ce que prétend la 
ministre. Les résultats s'avèrent fort différents 
selon la question posée et il appert que le 
sondage auquel elle se réfère n'a pas cherché à 
cerner les raisons de l'attachement à l'école 
confessionnelle. La ministre a donc fait fausse 
route en justifiant son plan par un sondage partial. 
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la ministre à genoux...   
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Deux situations risquent donc de se produire. 
La commission scolaire pourrait décider de 
ne tenir compte, pour la qualification de ses 
écoles, que des choix exprimés par les parents 
catholiques et protestants et de distribuer les 
enfants d'autres allégeances entre les écoles 
catholiques et protestantes. On appliquerait 
alors, comme aujourd'hui, une très nette 
inégalité de traitement entre les tenants de 
l'école confessionnelle et les autres parents. 
Mais, la commission scolaire pourrait aussi 
décider de tenir compte des choix exprimés 
en faveur de l'école non confessionnelle et de 
s'y conformer même si elle n'y est pas tenue 
par la loi. Et alors, ce serait la fin des écoles 
de quartier ouvertes à tous les enfants qui y 
résident. 

De plus, la division des clientèles entre les 
trois réseaux rendrait l'école totalement 
inapte à favoriser l'intégration civique des 
enfants issus de l'immigration. On peut 
raisonnablement prévoir, en effet, que la 
dynamique ségrégationniste distillée par le 
système inciterait les parents à se conformer 
au choix d'école de leur groupe culturel, pour 
des motifs qui, parfois, auraient peu à voir 
avec leurs convictions religieuses. (...) On ne 
peut mieux promouvoir les écoles ghettos. Le 
système, tel qu'il est conçu, favorisera le 
repliement identitaire et compromettra 
gravement les objectifs d'intégration clamés 
par le gouvernement. 

Nous pourrions multiplier les exemples de 
dispositions prévues dans le projet de la 
ministre qui auront des effets ségré-
gationnistes. C'est le cas, notamment, de celle 
qui prévoit que l'enseignement confessionnel 
de religions autres que catholique ou 
protestante pourra être dispensé dans 
certaines écoles. Les demandes, en ce sens, 
ne manqueront pas de s'exprimer et la 
commission scolaire aurait bien mauvaise 
grâce de refuser systématiquement d'y 
répondre alors que la loi l'y invite. Or, comme 
il est impossible d'enseigner toutes les 
religions dans chaque école, on aura tendance 
à regrouper les élèves de chaque groupe 
religieux dans des écoles distinctes en 
fonction de la religion qui y sera enseignée. 
De sorte que les écoles dites non con-
fessionnelles risquent bien de devenir tout 
aussi confessionnellement homogènes que 
les écoles juridiquement établies comme 
confessionnelles. 

Il faut libérer le Québec de rad. 93 
C'est pour se conformer intégralement à ce 
que lui impose la Constitution canadienne 
et pour ne pas demander de modification à 
l'article 93 que la ministre Pauline Marois en 
estvenue à nous proposer un tel projet. Nous 
avons pu croire que les effets pernicieux des 

contraintes constitutionnelles en éducation 
avaient été poussés à leur extrême limite avec 
la rédaction de la loi 107 de 1988. Nous 
constatons, aujourd'hui, qu'ils ont le terrible 
pouvoir de nous entraîner toujours plus loin 
dans l'absurde. 

Nous ne le répéterons jamais trop : toute 
tentative de réforme du système scolaire 
québécois sous l'empire des dispositions 
constitutionnelles qui contraignent 
présentement la compétence québécoise en 
matière d'éducation ne peut mener qu'à des 
résultats décevants etmême désastreux. D faut 
donc dès maintenant, et sans relâche, dénoncer 
ces contraintes et revendiquer que le Québec 
en soit totalementlibéré le plus tôt possible. 

La façon la plus sûre de reconnaître l'autorité 
d'une Constitution, c'est de s'y soumettre et 
de se laisser entraîner à proposer une réforme 
scolaire aux effets suicidaires pour s'y 
conformer intégralement. On ne saurait, de 
façon plus claire, indiquer à la face du monde 
que cette Constitution nous convient et ne 
nous pose pas problème qu'en s'abstenant 
d'en dénoncer les effets et de ne jamais 
chercher à être libéré de ses dispositions les 
plus dangereuses et nocives. 

Le gouvernement doit modifier son 
approche 
Nous prions donc la ministre de l'Éducation 
et le gouvernement dont elle fait partie de se 
ressaisir, de mettre au rancart ce projet 
néfaste, de reprendre l'exercice d'une révision 
en profondeur de la Loi sur l'instruction 
publique pour la rendre conforme aux 
besoins du Québec d'aujourd'hui, en 
s'inspirant, notamment, des réflexions 
formulées lors des États généraux et de 
rétablir l'égalité des droits fondamentaux 
pour tous, indépendamment de leur 
allégeance religieuse. Surtout, nous lui 
demandons d'entreprendre au préalable une 
démarche visant à libérer totalement et 
définitivement le Québec des contraintes de 
la Constitution canadienne en éducation. 

Nous invitons les organisations syndicales, les 
organisations populaires, les groupes de 
défense des droits, les associations vouées 
au rapprochement interculturel, les 
organismes du monde de l'éducation, les 
associations de parents, les sociétés nationales 
et les partis politiques, y compris les 
associations régionales et de comté du Parti 
québécois, ainsi que les citoyennes et citoyens 
du Québec à se joindre à nous dans cette lutte 
sans merci que nous entendons mener à 
compter d'aujourd'hui à la réforme Marois, à 
la loi 107 et à l'article 93 de la Loi 
constitutionnelle de 1867. 

Organismes membres de la 

Coalition contre le grole Marais 

Alliance des professeures et professeurs 
de Montréal 

Association des cadres de la CÉC.M 

Association des directeurs d'école 
de Montréal 

Association des professeures et des 
professeurs de français 

Association pour l'éducation interculturelle 

Association professionnelle du personnel 
administratif de la CECM 

Centrale de l'enseignement du Québec 

Confédération des Syndicats nationaux 

Conseil central du Montréal métropolitain 
(CSN) 

Fédération des enseignantes et enseignants 
des commissions scolaires (ŒQ) 

Fédération des travailleurs et travailleuses 
du Québec 

Fédération étudiante collégiale du Québec 

Ligue des droits et libertés 

Mouvement laïque québécois 

Mouvement national des Québécoises 
et Québécois 

Mouvement pour une école moderne 
et ouverte (MÉMO) 

Section montréalaise de la Fédération des 
travailleuses et travailleurs du Québec 
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—Histoire—

Combats libéraux au tournant 
du XXe siècle 

Qu'advient-il des idéaux et de l'action des libéraux après la mort de Papineau en 
1871 et l'exil en Europe de Louis-Antoine Dessaulles en 18757 Certains ont cru 
que le conservatisme avait triomphé sans opposition jusqu'à la Révolution 
tranquille. L'histoire montre au contraire que l'opposition s'est poursuivie sans 
relâche contre la capitulation honteuse des libéraux "modérés" qui, après avoir 
conquis le pouvoir, ont choisi de préserver les privilèges confessibnnels consentis 
aux religions catholique et protestante. 

L
e chef des libéraux modérés, Wilfrid 
Laurier, voulut concilier l'Eglise 
avec le libéralisme. Dans son 

discours prononcé le 26 juin 1877, il disait 
qu'il était libéral comme O'Connell en 
Angleterre qui avait 'si vaillamment 
défendu la religion dans le parlement 
anglais'. Pour aider l'Eglise à consolider 
son emprise sur les consciences, il avait 
d'ailleurs tenu un discours presque 
identique au moment même où était 
adoptée à Québec la loi scolaire de 1875 
qui abolissait le ministère de l'Instruction 

• publique pour le remplacer 'par un 
surintendant de l'Instruction publique, 
fonctionnaire qui sera désormais 
responsable, non pas à l'Assemblée 
législative, mais aux Comités catholique 
et protestant du Conseil de l'Instruction 
publique, institués en 1869'. 

Oeuvrant pour la postérité, Laurier allait 
plus tard résumer sa politique cléricale 
•en lançant: "Je suis libéral par principes, 
je suis conservateur de sentiment'. Et 
quelle fut la politique des disciples 
québécois de Laurier face à la loi de 1875? 
Afin de s'assurer l'appui des lobbies 
religieux, les gouvernements libéraux de 
Honoré Mercier, Félix-Gabriel Marchand, 
Simon-Napoléon Parent, Lomer Gouin et 
Louis-Alexandre Taschereau se sont 
tous finalement résignés à maintenir 
ces garanties confessionnelles discri-
minatoires. Pour eux comme pour 
Laurier, un esprit de collaboration devait 
animer les rapports entre l'Eglise et le 
Parti libéral. La voie était tracée à 
Duplessis et à son 'mélange de 
traditionalisme social et de progressisme 
économique"... 

Une perspective laque 
De leur côté, Arthur Buies, Louis 
Fréchette, Aristide Filiatreault, Honoré 
Beaugrand, Télesphore-Damien Bou-
chard, Gustave Franck et Go dfroy 
Langlois ont continué du mieux qu'ils ont 
pu à promouvoir les idéaux de Papineau 

et Dessaulles. Au nom de la démocratie, 
ils ont assuré la prise de parole aux 
écrivains, ils ont revendiqué la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat et l'instauration 
d'un système scolaire laïque et public 
dirigé par l'Etat. Catholiques pour la 
plupart, ils exigeaient toutefois 'la 
constitution de deux champs autonomes, 
celui de la religion et celui de la société 
civile, totalement indépendant de la 
première'. Membres de la loge 
maçonnique L'Emancipation, certains 
d'entre eux ont fondé en 1902 une Ligue 
de l'enseignement montréalaise qui se 
donnait pour objectif 'de réduire 
l'apathie générale qui règne au Québec 
au sujet de l'instruction publique'. 

Des chroniques de Arthur Buies jusqu'à 
la rupture en 1909 de Godfroy Langlois 
avec Laurier en passant par le socialisme 
d'inspiration humaniste de la loge Force 
et Courage, les libéraux radicaux ont sans 
cesse situé la question de l'éducation 
'dans une perspective de laïcité'. Ils ont 
condamné la collusion entre l'Eglise et 
l'Etat en plus de dénoncer 'le 
ramollissement d'un parti qui convoitait 
le pouvoir au détriment des principes'. 
Mais les modérés ont réussi à perpétuer 
leur hégémonie contre le courant laïque 
jusqu'à aujourd'hui. Pour encore 
combien de temps? 

D'un point de vue laïque, telles sont les 
caractéristiques essentielles dévoilées 
dans le livre Combats libéraux au tournant 
du X_Xe siècle publié sous la direction de 
Yvan Lamonde. Cet ouvrage collectifjette 
lin éclairage nouveau sur cette période et 
fournit des références indispensables sur 
l'histoire de la laïcité au Québec. Il peut 
aussi nous aider à mieux comprendre la 
situation présente. Aux Editions Fides, 
1995, 287 pages. 

Paul Drouin 

POUR UN ÉTAT LAÏQUE 

R héal Casavant de Hull rappelle, dans une 
lettre envoyée récemment à la ministre 

Pauline Marais, que lors des audiences de la 
Commission régionale de l'Otitaouais sur 
l'avenir du Québec tenue l'an passé, la section 
outaouaise du Mouvement laïque a insisté pour 
que le gouvernement inscrive, dans la future. 
constitution québécoise, que le Québec est un 
Etat laïque. La section outaouaise a également 
réclamé, cette fois devant la Commission 
des Etats généraux sur l'éducation, que le 
système d'éducation québécois devienne 
complètement laïque du niveau primaire 
jusqu'à l'université. Après avoir pris 
connaissance du plan Marois, nos amis de Hull 
auront compris qu'il faut maintenant intensifier 
les pressions pour que la ministre applique le 
programme du Parti québécois qui favorise un 
système scolaire et des écoles laïques, au lieu 
de s'agenouiller devant le clergé et la 
constitution canadienne comme elle 
vient de le faire. 

PAS DE SUBVENTION A 
L'EGLISE! 

C hez nos cousins français, la municipalité 
de Reims avait résolu, le 26 mars, 

d'octroyer une subvention de 1,5 million de 
francs (environ 300 000 $) à l'organisation 
d'une messe lors de la venue du pape Jean-
Paul II le 22 septembre. Mais le tribunal 
administratif de Chàlons-en-Champagne a 
décidé en juin d'annuler cette décision parce 
qu'elle "met à la charge du budget communal 
une dépense directement liée à la célébration 
du culte et accorde ainsi une subvention 
prohibée par la loi de 1905 sur la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat". 

SAINTE THÉRÈSE WAVILA 
INTERDITE! 

L a Cour européenne des droits de l'Homme 
doit trancher d'ici octobre au sujet de la 

plainte faite en 1989 par le réalisateur anglais 
Nigel Wngrove qui s'était vu refuser, par l'Office 
britannique de classification des films, un visa 
d'exploitation de son court-métrage de 18 
minutes intitulé les Visions d'extase de sainte 
Thérèse d'Avila. Interdit pour "blasphème", ce 
film dépeint notamment certains fantasmes 
érotiques de la religieuse carmélite (1515-
1582). L'avocat de Nigel Wingrove, Me Gary 
Robertson, s'est insurgé contre la censure: 
"La loi sur le blasphème, élaborée au Mlle 
siècle, est un anachronisme discriminatoire et 
inutile dans toute démocratie", s'est-il exclamé 
en réclamant son abolition. 
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( voir p.3) 

La Constitution canadienne doit être 
modifiée ou mise au rancart. 

L a loi scolaire adoptée en 1829 par 
l'Assemblée législative du Bas-Canada 
ne prévoyait aucune division sur la base 

de la langue ou de la religion. Elle avait pour objet 
de Constituer des écoles dans toutes les localités 
du Québec et de les rendre accessibles à tous les 
enfants sans distinction. Elle visait 
'aussi à faire participer les citoyens, en 
tant que citoyens, à l'administration du 
système scolaire sous la surveillance 
générale des élus du peuple. C'était là 
une des premières grandes applications 
de la pensée démocratique et laïque qui 
inspirait alors l'action du parti patriote, 
majoritaire à l'Assemblée législative. 

Après la sanglante répression de 
l'insurrection de 1837, après le Rapport 
Durham et l'union des deux Canadas, les 
anciens patriotes sont devenus plus 
dociles et le cléricalisme a repris de la 
vigueur. Le législateur fait mine dans un 
premier temps de vouloir reconstituer un 
système scolaire démocratique et laïque. 
Les lobbies catholique et protestant y font 
objection. Le système devient, par 
amendements successifs, de plus 'en 
plus confessionnel. Au moment de la 
confédération, les confessionnalistes font 
enchâsser dans la constitution fédérale les 
privilèges qu'ils avaient arrachés sous le régime 
de l'Union. Par la vertu dune constitution votée 
à Londres et que notre peuple n'a jamais ratifiée, 
nous sommes toujours affligés d'un système 
scolaire qui ne répond manifestement plus 
à nos attentes. 

Il existe aujourd'hui, au sein de la population 
québécoise, un tiès large consensus sur la 
nécessité de déconfessionnaliser le système 
scolaire, comme l'a révélé le sondage Sondagem 
réalisé en septembre(Voir pA). Les Québécois ne 
veulent pas qu'on distribue les enfants dans les 
écoles distinctes en fonction de leur origine 
ethnique ou de la religion de leurs parents. Ils 
veulent que les enfants aient accès à une 

formation civique et morale ainsi qu'à un 
enseignement culturel sur les religions. Mais ils 
ne veulent pas attribuer à l'école publique 
le mandat de transmettre une foi religieuse 
ou d'inciter à la pratique d'une religion. Ils ne 
veulent sans doute pas que 

Illustration: Le Devoir 

l'école publique «mette la religion dehors»; mais, 
dans la mesure où ils distinguent une approche 
culturelle du phénomène religieux et une approche 
catéchétique, c'est très nettement la première 
qu'ils privilégient. 

Le Rapport des États généraux va dans le sens 
de ce que souhaitent réellement la majorité des 
Québécois, malgré l'impression déformée produite 
par des sondages manipulateurs. Quand on leur 
pose les vraies questions et qu'on leur permet 
d'exprimer les nuances qui s'imposent, il apparaît 
clair qtie l'idée de la laïcité a dén'ormais la 
faveur populaire. Si, cet été, nous avons pu faire 
reculer la ministre Marois sur son plan farfelu de 
réforme du système scolaire et si les États 
généraux recommandent maintenant un système 

laïque, c'est bien parce que nos positions trouvent 
un écho favorable dans la population. • 

La ministre Marois attend des signaux plus 
clairs avant de se risquer à modifier le statu quo 
en matière confessionnelle. La bataille n'est donc 

pas encore gagnée. Un grand débat 
démocratique doit avoir lieu au printemps. 
Nous en serons. 

Entretemps, la ministre semble avoir 
compris au moins que toute tentative de 
réforme des structures du système scolaire 
qui chercherait à se conformer aux 
exigences de l'anachronique Constitution 
canadienne ne mènerait qu'à un cul-de-
sac, Il lui reste à comprendre que la 
déconfession na lisation est une 
nécessité, qu'elle doit être rendue 
possible et que la Constitution 
canadienne doit donc être modifiée ou 
mise au rancart. 

La déconfessionnalisation s'impose 
pour favoriser la fréquentation des 
mêmes écoles de village ou de quartier 
paries enfants de toutes origines, sans 
égard à la religion de leurs parents. 
Elle s'impose pour faire de l'école 
le creuset de l'intégration des 

communautés culturelles et confessionnelles à 
une même société québécoise. Elle s'impose 
pour assurer la liberté de croyance aux élèves et 
aux enseignants, ainsi que l'égalité des personnes 
sans égard à leurs croyances. Elle s'impose pour 
construire une vraie démocratie. Elle s'impose 
pour contribuer de façon significative à la 
réduction des dépenses publiques. Elle s'impose 
pour adapter nos institutions scolaires à la réalité 
du Québec moderne. 

Voilà pourquoi nous n'avons pas le droit de 
baisser les bras aujourd'hui. . 

Henri Laberge, président 



Pour une approche culturelle du phénomène religieux 
Réagissant aux recommandations de la Commission des États généraux sur 

l'éducation rendues publiques le on octobre, Mme Louise Laurin, porte-parole de la 
Coalition pour la déconfessionnalisation du système scolaire, a déclaré que si les 
recommandations au sujet de la confessionnalité étaient appliquées, «elles 
permettraient d'ajuster la place de la religion à l'école à la réalité actuelle de notre 
société, tout en répondant aux besoins des élèves et aux préoccupations des parents». 

L a Coalition trouve regrettable 
l'interprétation de certains journalistes 
qui allèguent que la Commission des 

États généraux veut «sortir la religion des écoles». 
La Coalition y voit plutôt une orientation 
permettant de mieux répondre aux besoins et de 
modifier l'appoche confessionnelle qui prévaut 
actuellement. En effet, si les recommandations 
de la Commission étaient appliquées, les enfants 
ne seraient plus divisés sur la base de la religion 
de leurs parents. 

L'école commune offrirait à tous, dans le 
programme régulier, une éducation aiix valeurs 
universelles traditionnellement portées par les 
religions (justice, honnêteté, égalité, etc.). L'école 
procurerait à tous les enfants une éducation 
civique visant à en faire des citoyennes et des 
citoyens éclairés et responsables. Tous recevraient 
également un enseignement culturel sur les 
religions leur permettant de connaître l'histoire 
des grandes religions, leurs traditions, les 
réponses qu'elles apportent et les questions 
qu'elles posent, petmettant ainsi aux jeunes de 
trouver des réponses à leurs interrogations. 
Cette approche laïque favoriserait ainsi la 
compréhension et le dialogue entre les personnes 
et les communautés aux croyances et aux 
pratiques diverses qui forment notre société. 

«Les enquêtes approfondies réalisées au cours 
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des dernières années montrent que c'est 
essentiellement à cela que tient la vaste majorité 
de la population québécoise», souligne la porte-
parole de la Coalition. Selon Mme Laurin, loin d'y 
perdre des droits, les parents y gagneraient 
puisque leurs enfants auraient tous accès à une 
éducation aux valeurs età une initiation au 
phénomène religieux et aux traditions religieuses, 
quelle que soit leur appartenance religieuse. En 
revanche, on laisserait aux familles et aux Églises 
la responsabilité de la transmission de la foi. 

La Coalition est d'avis que ces recommandations 
permettent d'ajuster la présence de la religion à 
l'école à l'évolution que les Québécoises et Québécois 
ont vécue par rapport à la religion, tant à l'intérieur 
des religions chrétiennes que par le pluralisme des 

appartenances religieuses. Il faut rappeler que l'on 
compte maintenant au Québec plus de 80 religions. 
De plus, une proportion importante de la population 
n'adhère à aucune religion. 

Mme Laurin espère vivement que les 
recommandations de la Commission des États 
généraux soient l'occasion de poursuivre le débat en 
profondeur. Elle souhaite aussi que tous les 
intervenants profitent des délais que nécessiteront 
la transformation des structures, l'adaptation des 
programmes et la modification des pratiques 
scolaires pour réaliser sereinement la transition vers 
ce nouveau partage des responsabilités entre 
l'école, institution publique dans une société 
pluraliste, et les autres institutions que sont la 
famille et les Églises. 

La Coalition pour la déconfessionnalisation 
du système scolaire compte actuellement 
36 organismes: groupes de défense des 
droits, syndicats, organisations étudiantes, 
cadres et directions d'écoles, communautés 
culturelles et autres. 

Un intellectuel tout mêlé 
C 'appuyant sur le commissaire dissident 

Gary Caldwell qui s'est prononcé contre la 
laïcisation à la Commission des États généraux sur 
l'éducation, le professeur Jean tarose de 
l'Université de Montréal nage en pleine confusion. 
Sous prétexte que le marché ou les sectes du 
Temple solaire et delojo Savard seraient devenues 
dominantes, il faudrait courber l'échine devant 
l'Église! M. Larose justifie sa position en disant 
que « les églises sont vides, les communautés 
religieuses agonisantes ou fermées» (Le Devoir, 
29 octobre). Alors pourquoi «tirer sur une 
ambulance», pourquoi cette «ra'ge anticléricale»? 
Plus personne ne va à l'Église mais l'école publique 
devrait quand même perpétuer l'enseignement 
confessionnel! Voilà bien une logique alambiquée, 
une position complètement capotée. 

l'Université de Montréal, pour l'année 1994-
1995, le service de pastorale a bénéficié d'un 
budget de 370 000 $ contre 270 000$ au service 
de placement. Les étudiants qui exigent de ne plus 

subventionner la pastorale à même leurs 
cotisations feraient-ils partie de ces anticléricaux 
qui écoeurent tant M. Larose? 

La laïcité était nécessaire «dans les années 
soixante, au temps du Mouvement laïque de 
langue française», dit M. Larose. Rappelons-lui 
seulement ce que disait en 19901e président 
fondateur de ce mouvement, M. Jacques Mackay. 
Dénonçant certains milieux québécois dits éclairés 
qui veulent préserver le système confessionnel, M. 
Mackay avait souhaité que le Mouvement laïque 
québécois continue et amplifie son action afin que 
le Québec moderne devienne un État laïque. «Dans 
les sociétés pluralistes d'aujourd'hui, disait-il, 
la laïcité constitue une valeur d'avenir 
fondamentale pour aider les humains à vivre 
ensemble» (Laïcité, été 1990). Si la laïcité était 
nécessaire dans les années soixante, elle l'est 
donc encore davantage trente ans plus tard. 

s s 

Une transition réalisable 

Paul D rouin 

S elon l'Association québécoise de pédagogie collégiale (AQPC), le passage de la confessionnalité 
à la non-confessionnalité de l'école est tout à fait réalisable au Québec. Dans le mémoire qu'elle 

a soumis aux Assises nationales des États généraux sur l'éducation au début de septembre, l'AQPC 
souligne que le réseau des cégeps est non-confessionnel et qu'il ne s'en porte pas plus mal même s'il 
a été créé pour une bonne part à partir de collèges privés confessionnels d'avant 1968. 
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Poursuivre la déconfessionnalisation du système scolaire 
-Extraits du rapport de la Commission des États généraux sur l'éducation consacrés à la déconfessionnalisation. 

Depuis le début de ses travaux, la Commission a choisi d'aborder la question de la 
confessionnalité du système scolaire en soumettant à l'examen chacun de ses 
éléments: d'abord, les structures elles-mêmes, qu'il s'agisse du statut des 
commissions scolaires ou du statut des écoles ou qu'il s'agisse des structures liées 
à la confessionnalité ou des mécanismes qui en découlent (sous-ministres associés 
pour la foi catholique et pour la foi protestante, comités catholique et protestant du 
Conseil supérieur de l'éducation, nomination des membres de ce conseil selon 
l'appartenance confessionnelle, encadrement de l'enseignement religieux et de 
L'éducation chrétienne au ministère de l'Éducation et dans les commissions scolaires); 
ensuite, l'enseignement religieux tel qu'il est dispensé dans les écoles primaires et 
secondaires et l'animation pastorale qui le complète. 

C e choix découle du fait que le 
caractère confessionnel imprègne 
l'ensemble du système d'éducation 

au primaire et au secondaire, chacune de ses 
dimensions étant associée aux autres en vertu 
d'une série de dispositions constitutionnelles, 
légales et réglementaires qui en font un sous-
système très «verrouillé». Ainsi, le recours à la 
clause nonobstant pour permettre que le 
caractère confessionnel du projet éducatif d'une 
école s'étende à toutes les activités de l'école et 
à tous les élèves, quelles que soient leurs 
croyances, ne s'explique que par les droits 
constitutionnels en matière de confessionnalité 
des catholiques et des protestants, qu'il faut 
protéger dans l'éventualité de la mise en place 
des commissions scolaires linguistiques. 

La confessionnalité du système scolaire doit 
également être examinée sous l'angle de 
l'évolution culturelle et.démocratique de la 
société québécoise, avec ce que cela suppose 
d'attachement réel aux valeurs et aux pratiques 
portées par la tradition, mais aussi de volonté 
de travailler à la moderniSation du projet social 
en s'appuyant sur d'autres valeurs et d'autres 
pratiques. Autrement dit, la religion peut-elle 
encore être le véhiculed'un projet commun dans 
une société pluraliste où la cohésion sociale 
exige que l'école rassemble tous les élèves, peu 
importe leurs différences et leurs croyances? C..) 

Il faut poursuivre la déconfessionnalisation 
du système d'éducation, ou, en d'autres termes, 
achever la séparation de l'Église et de l'État. Il 
n'y a plus de raison, autre qu'un empêchement 
de nature historique, pour contraindre un 
système d'éducation public à cause de privilèges 
confessionnels. À cet égard, un consensus plutôt 
général existe quant à la transformation des 

'commissions scolaires confessionnelles en 
commissions scolaires linguistiques. Les 
structures confessionnelles.apparaissent comme 
un anachronisme et empêchent les institutions 

scolaires de la majûrité francophone de remplir 
leur mission d'intégration de tous les élèves et 
les institutions de la minorité anglophone de 
contrôler leurs écoles en conformité avec leurs 
droits. Il faut donc remonter à là source pour 
dénouer le noeud original. C'est pourquoi un 
mouvement assez large s'est dessiné en faveur 
d'une modification ou d'une. abrogation de 
l'article 93 de la Constitution canadienne. (...) 

Nous sommes conscients de l'effet réel d'une 
telle décision et de son caractère de rupture par 
rapport à la tradition; toutefois, nous croyons 
qu'il ne faut pas allonger indûment la période 
de transition, ce qui risquerait de cultiver 
l'am biguité à propos des intentions de 
déconfessionnalisation. Nous savons que les 
démarches juridiques seront longues et nous 
croyons que les groupes qui disposent 
actuellement de garanties en matière 
confessionnelle devraient profiter de ce temps 
pour mettre en place les mécanismes qui 
leur permettront, avec la collaboration des 
parents intéressés et des Églises, d'assumer 
complètement cette éducation chrétienne en des 
lieux plus appropriés que l'école commune 
et sans demander à l'État de payer les frais 
de cette éducation. 

L'école doit cependant aller plus loin sur le 
chemin de l'éducation aux valeurs. D'une part, 
il serait pertinent qu'elle élabore des contenus 
d'enseignement culturel en rapport avec le 
phénomène religieux. La restructuration des 
curriculums devrait permettre de situer 
correctement cette exigence. D'autre part, il faut 
offrir à tous les élèves, sans distinction, un cadre 
d'éducation aux valeurs qui ne soit pas artificiel 
ni purement théorinue, mais qui permette des 
applications concrètes dans la vie de tous les 
jours. C'est dans cette perspective qu'il faut 
accueillir la demande répétée, dans tous les 
milieux, d'un véritable cours d'éducation civique 
portant sur les droits et obligations contenus 

dans les chartes, les codes de lois et les 
pratiques démocratiques ainsi que sur la 
responsabilité individuelle et la solidarité. Mais, 
pour préparer les élèves à l'exercice de la 
citoyenneté, récolé devra surtout permettre 
l'aménagement d'une vie civique en ses mûrs et 
y faire progressivement participer tous les 
élèves. À cet égard, nous croyons qu'il faut 
assurer la reconversion des services d'animation 
pastorale en services de soutien à la vie civique. 

Recommandations 
-Transformerles. commissions 

scolaires confessionnelles en 
commissions scolaireStinguistiques. 

-Entreprendre les démarches 
pour l'abrogation de l'article 93 de la 
Constitution canadienne, en vue de 
l'abolition des structures 
et des mécanismes actuels en 
matière de confessionnalité du 
système scolaire. 

-Inviter les groupes qui disposent 
actuellement de garanties en matière 
confessionnelle à mettre 
en place les mécanismes qui 
permettront que l'éducation 
chrétienne soit assumée dans des 
lieux plus appropriés que l'école. 

-Renforcer, à l'école, l'éducation 
civique ainsi que la connaissance 
culturelle du phénomène religieux et 
assurer des services de soutien 
à la vie civique. 

La Commission des États généraux 
était composée de quinze membres, 
soit Robert Bisaillon, Nicolas 
Bélanger, André Caillé, Paul 
Inchauspé, Elizabeth Le, Bernard 
Lemaire, Normand Maurice, Maria-
Luisa Monreal, Élise Paré-Tousignant, 
Céline Saint-Pierre et Stéphanie 
Vennes qui se sOnt prononcés pour 
ces recommandations,ators que Gary 

,CalctwellcLusieeDérners.etTAajella 
St-Pierre'ont vot&contre. 
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  5andage sur la confessionnalité scolaire 

Une vaste majorité rejette la 
confessionnalité 

88% de la population préfère les écoles 
communes aux écoles confessionnnelles. 

Un sondage effectué pour le compte de la 
Coalition pour la déconfessionnalisation du 
système scolaire en août dernier par la firme 
Sondagem a montré que plus de 70% de la 
population rejette l'idée qu'un projet éducatif 
puisse être déterminé par les croyances religieuses 
d'une majorité de parents. 

Actuellement, la Loi sur l'instruction publique 
(loi 107) accorde un tel droit ad' parents et cet 
élément constitue un aspect majeur de la 
confessionnalité scolaire. 

Le sondage a également indiqué que 88% des 

lusieurs se sont dits étonnés des résultats 
du sondage de la Coalition pour la 

déconfessionnalisation. En apparence, ce sondage 
montre un revirement de l'opinion publique 
puisqu'en juin dernier, un autre sondage (Léger & 
Léger) commandé par le ministère de l'Éducation 
montrait que 67% de la population était favorable 
au maintien de l'enseignement religieux à l'école. 

La formulation des questions du sondage du 
MEQ présentait la confessionnalité comme étant 
le «désir de la majorité», si bien que le répondant 
ne pouvait guère s'Y opposer sans s'opposer en 
même temps à ce qui semblait être une volonté 
démocratique. Contrairement au sondage de la 
Coalition, celui du MEQ ne donnait aucune raison 
de rejeter l'école confessionnelle. 

De plus, ce sondage n'offrait aucune alternative 
à l'enseignement religieux alors que celui 
de la Coalition a mesuré la préférence entre ce 
type d'enseignement et une approche culturelle 
du religieux. 

Le sondage Léger & Léger rejoint par ailleurs les 

répondants préfèrent que les enfants soient 
regroupés dans les mêmes écoles communes, 
quelle que soit leur religion, plutôt que de les 
séparer dans des écoles distinctes selon la religion 
'de leurs parents. Il s'agit là d'un désaveu très net 
du système scolaire confessionnel qui crée une 
ségrégation entre catholiques et protestants. 

Face à l'enseignement religieux, 67% estiment 
qu'il n'est pas important qu'une école véhicule les 
croyances d'une religion particulière. À choisir 
entre un cours d'éducation morale et civique 
comportant une initiation aux traditions 
religieuses (tel que proposé par la Commission 
des états généraux sur l'éducation), un 
enseignement confessionnel donné aux 

catholiques et aux protestants (comme c'est le cas 
présentement), et un enseignement religieux offert 
à chaque groupe religieux (comme le permet la loi 
107), près de 72% préfèrent la première option, 
16,6% la deuxième et 11,6% la troisième. 

Cette option en faveur d'une éducation civique 
et morale est parfaitement compatible avec une 
école laïque. 

C'est la première fois qu'un sondage pose de 
telles questions et surtout propose une alternative 
à l'enseignement religieux. Il montre hors de tout 
doute que, une fois placée devant les 
conséquences de la confessionnalité, la 
population n'y tient pas et qu'elle préfère ce qui 
caractérise une école la ïq ue.«Deva nt ces 
résultats, le gouvernement du Québec doit aller 
de l'avant et demander les modifications 
nécessaires à la Constitution canadienne» 
a déclaré la porte-parole de la Coalition, 
Mme Louise Laurin. 

Sondages et manipulation 
résultats du sondage de la Coalition sur les 
attentes à l'égard de l'enseignement religieux et 
de la pastorale. Il montre en effet que pour ces 
deux éléments les motifs cognitifs, moraux et 
humanistes viennent entête de liste alors que les 
motifs proprement confessionnels viennent en 
dernier. Ceci confirme que la population tient 
surtout à ce que l'école donne une bonne 
éducation aux valeurs et une bonne information 
sur les traditions religieuses de préférence à un 
endoctrinement religieux. 

Le quotidien La Presse et Télé-Québec y sont allé 
eux aussi de leur «sondage» en demandant s'il . 
fallait «sortir complètement la religion des 
écoles». Conformément à ce à quoi tous 
s'attendaient, 74% des gens interrogés ont 
répondu non. 

Une question posée bêtement et crûment en 
termes rébarbatifs ne pouvait donner d'autres 
résultats. Ce pseudo sondage ne comportait en 
outre qu'une seule question, comparativement à 

Séquestration pendant la prière! 
La commission des droits de la personne vient d'être saisie d'une plainte exigeant l'annulation de 

l'article 14 du règlement no.90 de la Communauté Urbaine de Montréal (CUM). Cet article impose 
notamment la fermeture des portes et l'interdiction "d'entrer dans la salle ou d'en sortir" avant 
l'ouverture de chaque séance du Conseil de la CUM. Le président, en l'occurence le maire Eiourque, se 
met alors à réciter une prière implorant le "Dieu éternel et tout-puissant de qui vient tout pouvoir et 
procède toute sagesse...". Dans une société démocratique, aucun citoyen ne doit être contraint 
d'assister à une prière. Le respect de la liberté de conscience nécéssite donc que toute séquestration 
soit abolie aux réunions de Conseil de la CUM 

14 pour le sondage de la Coalition. Enfin, il ne 
visait pas à donner un portrait objectif de l'opinion 
publique sur un sujet complexe mais à amorcer le 
débat de l'émission.Drait de parole. 

Que La Presse en ait fait la manchette de son 
édition du 11 octobre n'a fait que discréditer le 
journal. Cette recherche de sensationnalisme ne 
changera rien au désir profond de la population 
envers la démocratisation du système scolaire. 
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